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PREFET DE LA LOZERE 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté préfectoral n° ARS48-2016-351--0001 du 16/12/2016 
Portant déclaration d’insalubrité remédiable 

du logement appartenant à SCI IDRISS, 
sis au 4, chemin du Val d’Allier commune de Langogne 

 
Le préfet, 

chevalier de la Légion d'honneur, 
chevalier de l'ordre national du Mérite, 

 
 
VU le code de la santé publique, notamment ses articles L. 1331-26 à 30, L. 1337-4, R. 1331-4 à 

R. 1331-11, R. 1416-16 à R. 1416-21 ; 
 
VU le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles L. 521-1 à L. 521-4 ; 
 
VU le décret n° 2002-120 du 30 janvier 2002 relatif aux caractéristiques du logement décent ; 
 
VU l’arrêté du préfet du 18 novembre 2013, modifié le 20 mai 2015, relatif à la composition du 

conseil départemental de l’environnement, des risques sanitaires et technologiques 
(CoDERST) ; 

 
VU le rapport motivé de la directrice générale de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, en 

date du 19 octobre 2016 ; 
 
VU l’avis du 29 novembre 2016 du conseil départemental de l’environnement, des risques 

sanitaires et technologiques sur la réalité des causes de l’insalubrité de l’immeuble susvisé et 
sur les mesures propres à y remédier ; 

 
 
CONSIDERANT que cet immeuble constitue un danger pour la santé des personnes qui 
l’occupent ou sont susceptibles de l’occuper, notamment aux motifs suivants : 

- Plafond de l’ancien bar menaçant de s’effondrer ; 
- Mauvais état de certains ouvrants peu ou pas étanches à l'eau et à l’air (portes d’entrée 

sud et nord, et vélux des chambres 1 et 2) ; 
- Infiltrations d'eau dans le bar, la cuisine et la salle d’eau ; 

AGENCE REGIONALE  
DE SANTE 

OCCITANIE 
Délégation départementale de la 

Lozère 



 

 

- Installation électrique dangereuse due notamment à l'absence de liaison à la terre, 
l’absence de protection différentielle, des matériels électriques vétustes et non adaptés à 
l’usage ; 

- Risque de chute dû à : 
o l’escalier intérieur trop raide, 
o l’absence d’une main courante stable dans l’escalier intérieur et l’escalier 

extérieur sud, 
o l’écoulement d’eau de pluie sur les escaliers extérieurs ; 

- Insuffisance du système de ventilation ; 
- Risque d’intoxication au monoxyde de carbone dû à la présence d’appareils à 

combustion, qui semble vétuste (chaudière), en l’absence d’une ventilation efficace 
(chaudière, gazinière, insert) ; 

- Risque de chute de la planche située en façade ; 
- Absence d’eau chaude. 

 
CONSIDERANT que le CODERST est d’avis qu’il est possible de remédier à l’insalubrité de 
cet immeuble,  
 
CONSIDERANT dès lors qu'il y a lieu de prescrire les mesures appropriées et leurs délais 
d'exécution indiqués par le CODERST ; 
 
SUR proposition du délégué départemental, par intérim, de l’agence régionale de santé 
Occitanie, 
 
 
 

ARRETE : 
 
Article 1  - L’immeuble sis au 4 chemin du val d’allier - sur la parcelle cadastrée n° 1098 
section AL de la commune de Langogne - la société civile immobilière IDRISS, ayant son siège 
social à SAINT-GEOIRE-EN-VALDAINE (Isère), les Grillons, lieudit Grosset, propriété 
acquise par acte du vingt-neuf janvier deux mille sept reçu par maitre Jean-Maire ALLARY, 
notaire associé de la société civile professionnelle « Jean-Marie ALLARY et Patrice SATIN, 
Notaires-associés », titulaire d’un office notarial à PRADELLES (43420), avenue du Puy et 
publié le vingt-huit mars deux mille sept volume 2007 P n° 1201, ou ses ayants droit, est déclaré 
insalubre avec possibilité d’y remédier.  
 
Article 2  - Afin de remédier à l’insalubrité constatée, il appartiendra au propriétaire 
mentionné à l’article 1 de réaliser selon les règles de l’art, les mesures ci-après en deux phases. 
 
1ère phase de travaux à réaliser dans un délai de 1 mois à compter de l’hébergement de 
l’occupante : 

- Sécuriser le plafond de l’ancien bar afin d’éviter son effondrement, 
- Rendre les portes d’entrée nord et sud étanches à l’air et à l’eau, 
- Mettre en sécurité l'installation électrique et fournir l’attestation de conformité de mise en 

sécurité validée par un organisme agréé par le ministre chargé de l’électricité pour 
exercer le contrôle de la conformité des installations électriques intérieures (attestation 
Consuel), 

- Supprimer le risque de chute dans l’escalier extérieur sud, 



 

 

- Faire réaliser le contrôle de la chaudière fioul et fournir une attestation de conformité afin 
de supprimer le risque d'intoxication au monoxyde de carbone, 

- Fixer la planche située en façade ou la retirer, 
- Assurer une alimentation en eau chaude. 

 
 

2ème phase de travaux à réaliser dans un délai de 6 mois à compter de l’hébergement de 
l’occupante : 

- Remettre en état le plafond de l’ancien bar, 
- Rendre étanches à l'air et à l'eau tous les ouvrants dégradés, 
- Rechercher les causes d'infiltrations (dans l’ancien bar, la cuisine et la salle d’eau du 1er 

étage) et y remédier de manière efficace et durable, 
- Supprimer le risque de chute dans l’escalier intérieur menant au premier étage, 
- Mettre en place un système de ventilation efficace et permanent dans tout le logement, 

adapté à l'utilisation des appareils à combustion (chaudière fioul). 
 
Les dispositions et les équipements nécessaires à la salubrité et à l’habitabilité du logement sont 
définis en référence à ceux visés par le décret n° 2002-120 du 30 janvier 2002 relatif aux 
caractéristiques du logement décent. 
 
La non-exécution des mesures prescrites dans les délais ci-avant expose le propriétaire au 
paiement d’une astreinte par jour de retard dans les conditions prévues à l’article L. 1331-29 du 
code de la santé publique. 
 
Faute de réalisation des mesures prescrites dans les conditions précisées, l’autorité administrative 
pourra les exécuter d’office aux frais du propriétaire mentionné à l’article 1, après mise en 
demeure, dans les conditions précisées à l’article L. 1331-29 du code de la santé publique. 
 
Article 3  - La mainlevée du présent arrêté d’insalubrité ne pourra être prononcée qu’après 
constatation de la complète réalisation des mesures prescrites par les agents compétents.  
 
Le propriétaire mentionné à l’article 1 tient à disposition de l’administration tous justificatifs 
attestant de la bonne réalisation des travaux. 
 
Article 4  - Compte tenu du risque d’effondrement du plafond de l’ancien bar, ainsi que des 
risques liés à la dangerosité de l’installation électrique, le logement est interdit à l’habitation, à 
titre temporaire jusqu’à l’achèvement de la 1ère phase des travaux susmentionnée. 
Durant cette période la locataire est hébergée temporairement aux frais du propriétaire jusqu’à 
l’achèvement desdits travaux. Le propriétaire mentionné à l’article 1 doit, dans un délai de 15 
jours à compter de la notification de l’arrêté, informer le maire, ou le préfet, de l’offre 
d’hébergement qu’il a faite aux occupants pour se conformer à l’obligation prévue au I de 
l’article L.521-3-1 du code de la construction et de l’habitation. 
A défaut pour le propriétaire d’avoir assuré l'hébergement provisoire des occupants, celui-ci sera 
effectué par la collectivité publique, et à ses frais.  
 
Les locaux visés ci-dessus, ne peuvent être ni loués ni mis à la disposition à quelque usage que 
ce soit, en application de l’article L. 1331-28-2 du code de la santé publique. 
 



 

 

Article 5  - Le propriétaire mentionné à l’article 1 est tenu de respecter les droits des 
occupants dans les conditions précisées aux articles L. 521-1 à L. 521-3 -2 du code de la 
construction et de l’habitation. 

Le non respect des prescriptions du présent arrêté et des obligations qui en découlent sont 
passibles des sanctions pénales prévues par l’article L. 1337-4 du code de la santé publique ainsi 
que par les articles L. 521-4 et L. 111-6-1 du code de la construction et de l’habitation. 
 
Article 6  - Le présent arrêté sera notifié aux personnes mentionnées à l’article 1 ci-dessus 
ainsi qu’à l’occupante des locaux concernés. 
Il sera également affiché à la mairie de Langogne ainsi que sur la façade de l’immeuble. 
 
Article 7  - Le présent arrêté sera publié à la conservation des hypothèques, dont dépend 
l'immeuble pour chacun des locaux concernés aux frais du propriétaire mentionné à l’article 1. 
Il sera également publié au recueil des actes administratifs du département.  
Il sera transmis au maire de la commune de Langogne, au président de l’établissement public de 
coopération intercommunale compétent en matière de logement ou d’urbanisme, au procureur de 
la République, aux organismes payeurs des aides personnelles au logement (CCSS et MSA), ainsi 
qu’au gestionnaire du fonds de solidarité pour le logement du département.  
 
Article 8  - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès du préfet de 
Lozère. 
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.  
 
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Nîmes - 
Avenue Feuchères - 30000 Nîmes, dans le délai de deux mois à compter de la notification, ou 
dans le délai de deux mois à partir de la réponse de l’administration si un recours administratif a 
été déposé au préalable. 

 
En cas de recours hiérarchique formé devant le ministre chargé de la santé (Direction générale de 
la santé - EA 2 - 14, avenue Duquesne, 75350 Paris 07 SP),  le silence gardé pendant plus de 
quatre mois sur ce recours vaut décision de rejet.  

 
 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le Secrétaire Général 
 
SIGNE 

 
 

 



PREFET DE LA LOZERE 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté préfectoral n° ARS48-2016-350-0001 du 15 décembre 2016 
modifiant l’arrêté préfectoral n° ARS48-2016-161-0001 du 09 juin 2016 

portant déclaration d’insalubrité du logement appartenant à Mme Pougnet Suzanne née Vielzeuf, 
Sis au hameau du Cros commune de Ventalon-en-Cévennes 

 
Le préfet, 

chevalier de la Légion d'honneur, 
chevalier de l'ordre national du Mérite, 

 
 
VU le code de la santé publique, notamment ses articles L. 1331-26 à 30, L. 1337-4, R. 1331-4 à 

R. 1331-11, R. 1416-16 à R. 1416-21 ; 
 
VU le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles L. 521-1 à L. 521-4 ; 
 
VU les articles 2384-1, 2384-3 et 2384-4 du code civil ;  
 
VU le décret n° 2002-120 du 30 janvier 2002 relatif aux caractéristiques du logement décent ; 
 
VU l’arrêté du préfet du 18 novembre 2013, modifié le 20 mai 2015, relatif à la composition du 

conseil départemental de l’environnement, des risques sanitaires et technologiques 
(CoDERST) ; 

 
VU l’arrêté préfectoral n° ARS48-2016-161-0001 du 09 juin 2016 portant déclaration d’insalubrité 

du logement appartenant à Mme Pougnet Suzanne née Vielzeuf, Sis au hameau du Cros 
commune de Ventalon-en-Cévennes ; 

 
VU le rapport motivé de la directrice générale de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, en 

date du 20 octobre 2016 ; 
 
VU l’avis du 29 novembre  du conseil départemental de l’environnement, des risques sanitaires 

et technologiques sur le maintien du caractère remédiable de l’insalubrité du logement 
susmentionné, la nécessité d’ajouter des travaux à réaliser au regard de nouveaux éléments 

disponibles et d’interdire à l’habitation le logement durant la durée des travaux ; 
 
 

AGENCE REGIONALE  
DE SANTE OCCITANIE 

Délégation départementale de la 
Lozère 



CONSIDERANT   que pour remédier à cette insalubrité la réalisation des mesures prescrites à 
l’article 2 de l’arrêté préfectoral n° ARS48-2016-161-0001 du 09 juin 2016 nécessite 
l’hébergement temporaire de la locataire, 

 
CONSIDERANT que le « diagnostic insalubrité dans un logement individuel » élaboré par l’ 
« Atelier BESSIN SEBELIN architectes le 22 septembre 2016 commandé par la direction 
départementale des territoires a relevé les désordres supplémentaires suivants : 

- la canalisation d’adduction d’eau potable de raccordement au réseau collectif ne permet 
pas aujourd’hui de disposer d’une pression d’arrivée d’eau suffisante au robinet,  

- l’absence ou la non-conformité du système de traitement non collectif des eaux usées, 
 
 
SUR proposition du délégué départemental, par intérim, de l’agence régionale de santé 
Occitanie, 
 
 
 

ARRETE : 
 
Article 1  - L’article 2 de l’arrêté préfectoral n° ARS48-2016-161-0001 du 09 juin 2016 
susvisé est ainsi modifié : 
1° Les mots : « à compter de la notification du présent arrêté » sont remplacés par « à compter de 
l’hébergement de l’occupant ».  
2° Il est complété par une phrase ainsi rédigée : « Dans un délai de 2 mois à compter de 
l’hébergement de l’occupant, le propriétaire devra remplacer la canalisation d’adduction d’eau 
de raccordement au réseau collectif, et dans un délai de 6 mois à compter de l’hébergement de 
l’occupant, le propriétaire devra réaliser un système d’assainissement des eaux usées non 
collectif ou réaliser sa mise à niveau s’il existe déjà, et en faire vérifier la conformité par le 
service public d’assainissement non collectif SPANC ». 
 
Article 2  - L’arrêté préfectoral n° ARS48-2016-161-0001 du 09 juin 2016 est complété par 
un article 8 ainsi rédigé : « L’habitation est interdite dans le logement pendant toute la durée des 
travaux. Durant cette période la locataire est hébergée temporairement aux frais du propriétaire 
jusqu’à l’achèvement desdits travaux. Le propriétaire mentionné à l’article 1 doit, dans un délai 
de 15 jours à compter de la notification du présent arrêté, informer le maire, ou le préfet, de 
l’offre d’hébergement qu’il a faite à l’occupante pour se conformer à l’obligation prévue au I de 
l’article L.521-3-1 du code de la construction et de l’habitation. 
A défaut pour le propriétaire d’avoir assuré l'hébergement provisoire de l’occupante, celui-ci sera 
effectué par la collectivité publique, et à ses frais. » 
 
 
Article 3  - Le présent arrêté sera publié à la conservation des hypothèques, dont dépend 
l'immeuble pour chacun des locaux concernés aux frais du propriétaire mentionné à l’article 1. 
Il sera également publié au recueil des actes administratifs du département.  
Il sera transmis au maire de la commune de Ventalon-en-Cévennes, au président de 
l’établissement public de coopération intercommunale compétent en matière de logement ou 
d’urbanisme, au procureur de la République, aux organismes payeurs des aides personnelles au 
logement (CCSS et MSA), ainsi qu’au gestionnaire du fonds de solidarité pour le logement du 
département.  
 



Article 4  - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès du préfet de 
Lozère. 
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.  
 
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Nîmes - 
Avenue Feuchères - 30000 Nîmes, dans le délai de deux mois à compter de la notification, ou 
dans le délai de deux mois à partir de la réponse de l’administration si un recours administratif a 
été déposé au préalable. 

 
En cas de recours hiérarchique formé devant le ministre chargé de la santé (Direction générale de 
la santé - EA 2 - 14, avenue Duquesne, 75350 Paris 07 SP),  le silence gardé pendant plus de 
quatre mois sur ce recours vaut décision de rejet.  

 
 
 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le Secrétaire Général 
 
SIGNE 

 









Direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations de Lozère 

Cité administrative – 9, rue des Carmes - BP 134 – 48005 MENDE Cedex 

Téléphone: 04.30.11.10.00 / Télécopie: 04.30.11.10.05 - Heures d’ouverture : du lundi au vendredi, 

de 9H00 à 12H00 et de 13H30 à 16H30 (prise de RDV possible en dehors de ces horaires) 
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Direction Départementale de la Cohésion  

Sociale et de la Protection des Populations  

 

 

Arrêté n°DDCSPP-PSP-2016-350-007 du 15 décembre 2016 

portant renouvellement d’autorisation du  

Centre d’hébergement et de réinsertion sociale Malzac, 

géré par l’association la Traverse 

  

  
 

Le Préfet de la Lozère 

Chevalier de la Légion d'honneur 

Chevalier de l’ordre national du Mérite 

 

 

VU le code de l’action sociale et des familles (CASF), notamment les articles L312-1, L312-8, L 313-1 à L 

313-8, L 313-18, L 345-1 à L 345-4, D312-197 à 206, R310-10-3 à 4 et l’annexe 3-10, R 313-1 à R 313-10, et 

R 345-1 à R 345-7 ; 

 

VU la loi N°2002-02 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ; 

 

VU le décret n° 2012-147 du 30 janvier 2012 relatif aux conditions de prise en compte de la certification dans 

le cadre de l'évaluation externe des établissements et services sociaux et médico-sociaux ; 

 

VU le décret n° 2014-565 du 30 mai 2014 modifiant la procédure d'appel à projet et d'autorisation mentionnée 

à l'article L. 313-1-1 du code de l'action sociale et des familles ; 

 

VU le décret n° 2014-1368 du 14 novembre 2014 relatif au renouvellement des autorisations des 

établissements et services sociaux et médico-sociaux ; 

 

VU l’arrêté préfectoral n°91-1420 du 17 octobre 1991 portant création du centre d'hébergement et de 

réinsertion sociale géré par l'association groupement La traverse - Yvonne Malzac ; 

 

VU la circulaire n° DGCS/SD5C/2011/398 du 21 octobre 2011 relative à l’évaluation des activités et de la 

qualité des prestations délivrées dans les établissements et services sociaux et médico-sociaux ; 

 

VU la circulaire n° DGCS/SD5B/2014/287 du 20 octobre 2014 relative à la procédure d’appel à projets et 

d’autorisation des établissements et services sociaux et médico-sociaux ; 

 

VU l’instruction n°DGCS/SD5C/2013/427 du 31 décembre 2013 sur les évaluations ; 

 

 



 

 

 

 

VU les modèles d’abrégé et de synthèse, publiés par l’ANESM en date du 4 juin 2012, conformément au 

décret du 30 janvier 2012 susvisé ; 

 

VU le rapport d’évaluation externe de l’établissement Centre d’hébergement et de réinsertion sociale 

« Yvonne Malzac » reçu le 03 juillet 2014 ; 

 

SUR proposition du directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations ; 

 

Arrête : 

 

Article 1
er

 :  

 

L’établissement Centre d’hébergement et de réinsertion sociale « Yvonne Malzac »  voit son autorisation 

renouvelée pour une capacité de 33 places et pour une durée de quinze ans à compter de la date de 

publication du présent arrêté. 

 

Article 2 :  

 

L’autorisation précédente est caduque. 
 

Article 3 :  

 

Les nouvelles caractéristiques de l’établissement répertoriées au fichier national des Etablissements 

sanitaires et sociaux (FINESS) sont les suivantes :  

 

Numéro FINESS d’identification de l’Entité juridique : 480001668 

Raison Sociale de l’Entité Juridique : association La Traverse 

 

Numéro FINESS d’identification de l’établissement : 480783687 

Raison Sociale de l’Etablissement : Centre d’hébergement et de réinsertion sociale Malzac 

Forme juridique (code et libellé) : 214 CHRS 

Catégorie (code et libellé) : 899 Tous publics en difficulté 

 

1) Code discipline d’équipement : 957 - Hébergement d’insertion 

Codes mode de fonctionnement : 18 - Hébergement éclaté 

Code clientèle : 899 – Tous publics en difficulté 

Capacité : 16 places 

 

2) Code discipline d’équipement : 958 - Hébergement de stabilisation 

Codes mode de fonctionnement : 18 - Hébergement éclaté 

Code clientèle : 899 – Tous publics en difficulté 

Capacité : 3 places 

 

3) Code discipline d’équipement : 959 - Hébergement d’urgence 

Codes mode de fonctionnement : 18 - Hébergement éclaté 

Code clientèle : 899 – Tous publics en difficulté 

Capacité : 14 places 

 

 



 

 

Article 4 :  
 

Le présent arrêté peut être contesté dans un délai de deux mois à compter de sa notification et de sa 

publication au recueil des actes administratifs devant le tribunal administratif de Toulouse. 

 

Article 5 :  

 

Le secrétaire général de la préfecture de la Lozère, le directeur départemental de la cohésion sociale et de la 

protection des populations, le directeur de l’association La traverse sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs du département. 

 

 

 
 Pour le Préfet et par délégation, 

 Le directeur départemental  

 de la cohésion sociale et protection des 

 populations, 

 

  
 

 Denis MEFFRAY 







PREFET DE LA LOZERE

DIRECTION DÉPARTEMENTALE
DES FINANCES PUBLIQUES

                                         ARRÊTÉ  n° DDFIP48-2017-01-01 du 1er janvier 2017
Portant délégation de signature en matière d’ordonnancement secondaire
à Mme Sophie MENDEZ, administrateur des Finances publiques adjoint, 

responsable du pôle pilotage et ressources

Le Préfet de la Lozère
chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’ordre national du Mérite

Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés communes, des départements et
des régions ;
Vu la loi d’orientation n°92-125 du 6 février 1992 relative à l’administration territoriale de la 
République ;
Vu la loi organique n°2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances  ;

Vu le décret n°92-604 du 1er juillet 1992 portant charte de déconcentration ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif au pouvoir des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements, modifié par le décret n°2010-
146 du 16 février 2010 et par le décret  n°2010-687 du 24 juin 2010 ;

Vu le décret n°2005-54 du 27 janvier 2005 relatif au contrôlefinancier au sein des
administrations de l’Etat ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des
finances publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction
générale des finances publiques ;

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ;
Vu le décret du Président de la République en Conseil des ministres du 9 avril 2015 portant
nomination de M. Hervé MALHERBE en qualité de Préfet de la Lozère ; 

Vu l’arrêté du 22 avril 2016 portant nomination de Mme SophieMENDEZ, Administrateur des
Finances publiques et l’affectant à la direction départementale des Finances publiques de la
Lozère ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de la Lozère,
  

ARRÊTE :

Article 1  : Délégation de signature est donnée à Mme Sophie MENDEZ, administrateur des
Finances publiques adjoint, à l'effet de :

…/...



� signer, dans la limite de ses attributions et compétences, tout document, acte, décision, contrat,
conclusion, mémoire et, d’une façon plus générale, tous lesactes se traduisant par
l’ordonnancement de dépenses ou de recettes se rapportant au fonctionnement ou à l’équipement
de la direction départementale des finances publiques de laLozère, ainsi que l’ordonnancement
de toute recette se rapportant aux attributions et activités de la direction départementale des
finances publiques de la Lozère.

� recevoir les crédits des programmes suivants :
• n° 156  « Gestion fiscale et financière de l’État et du secteur public local  »
• n° 218 – « Conduite et pilotage des politiques économique et financière »
• n° 724 – « Dépenses immobilières – administrations déconcentrées »
• n° 723 – « Contribution aux dépenses immobilières »

� procéder à l’ordonnancement secondaire des recettes et desdépenses de l’État imputées sur les
titres 2, 3 et 5 des programmes précités 

Cette délégation porte sur l’engagement, la liquidation etle mandatement des dépenses ainsi que
sur l’émission et la signature des titres de recettes.

Article 2   : Demeurent réservés à la signature du Préfet de la Lozère  :
- les ordres de réquisition du comptable public ;

- les décisions de passer outre aux refus de visas et aux avis défavorables de l’autorité chargée du
contrôle financier en matière d’engagement des dépenses ;
- l’ordonnancement secondaire des dépenses de l’État du programme 833 – Avances sur le 
montant des impositions revenant aux régions, départements, communes, établissements et divers
organismes. 

Article 3  : Mme Sophie MENDEZ peut, en tant que de besoin et sous sa responsabilité, donner
délégation de signature aux agents placés sous son autoritédans les conditions prévues par
l’article 44 du décret n°2004-374 modifié du 29 avril 2004.

La signature du délégataire ou subdélégataire et sa qualitédevront être précédées de la mention
suivante : "pour le préfet de la Lozère et par délégation, le …….".

Article 4 : Toutes dispositions antérieures à celles du présent arrêté sont abrogées.

Article 5   : Le Secrétaire Général de la Préfecture et le Directeur départemental des Finances
publiques de la Lozère, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Lozère.

Le Préfet

                                                          SIGNE

Hervé MALHERBE

























  

PRÉFET DE LA LOZÈRE

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES

Service Sécurité Risques Énergie
Construction

ARRETE n° DDT-SREC-2016-354-0001 du 19 décembre 2016

portant dérogation aux exigences réglementaires d’accessibilité 
aux personnes handicapées dans les établissements recevant du public

Le préfet,
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'ordre national du Mérite 

Numéro de dossier : AT 048 175 16 C 0002 (dans le cadre de l’exécution de l’ADAP 048 175 16 
00104)
Demandeur : Commune de St Pierre de Nogaret représentée par Monsieur Jean-Claude Cayrel – 
Mairie – Lieu-dit Nogardel – 48340 Saint-Pierre-de-Nogaret
Lieu des travaux : Eglise de St Pierre de Nogaret – 48340 Saint-Pierre-de-Nogaret
Classement : NC
Siret/Siren : 21480175500015
Date  de  l’Avis  de  la  sous-commission  départementale pour  l’accessibilité  des  personnes
handicapées : 15 décembre 2016

VU le code de la construction et de l’habitation et notamment son article R 111-19-10,

VU  l’arrêté  préfectoral  n°  2015-156-0009  du  5  juin  2015  modifié  relatif  à  la
sous-commission départementale pour l’accessibilité des personnes handicapées,

VU l’arrêté n° DDT-DIR-2016-230-0001 du 17 août 2016 du préfet  de la Lozère portant
délégation de signature à Monsieur René-Paul LOMI, directeur départemental des territoires
de la Lozère.

VU l’arrêté n° DDT-DIR-2016-230-0002 du 17 août 2016 de M. René-Paul LOMI, directeur
départemental des Territoires, portant subdélégation de signature aux agents de la direction
départementale des territoires de la Lozère.

VU la demande de dérogation concernant l’accès à l’Église.

VU  l’avis favorable émis par  la sous-commission départementale pour l’accessibilité  des
personnes handicapées,

CONSIDERANT  l’impossibilité  technique  résultant  de  l’environnement  du  bâtiment  de
réaliser la mise en conformité accessibilité de l’accès à l’Église.

SUR proposition du directeur départemental des territoires,



A R R E T E  :

Article 1 – La demande de dérogation est approuvée.

Article 2 - Le demandeur peut contester la légalité de la décision dans les deux mois qui suivent
la date  de sa notification.  À cet  effet  il  peut  saisir  le  tribunal  administratif  territorialement
compétent d’un recours contentieux. Il peut également saisir d’un recours gracieux l’auteur de la
décision. Cette démarche prolonge le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit
dans les deux mois suivant la réponse (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet
implicite). 

Article 3 - Le directeur départemental des territoires, et le maire de Saint Pierre de Nogaret, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil
des actes administratifs de la Préfecture.

Pour le préfet de la Lozère et par délégation,
Pour le directeur départemental des territoires,

Le chef du service sécurité risques énergie construction,

Olivier ALEXANDRE



  

PRÉFET DE LA LOZÈRE

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES

Service Sécurité Risques Énergie
Construction

ARRETE n° DDT-SREC-2016-354-0002 du 19 décembre 2016

portant dérogation aux exigences réglementaires d’accessibilité 
aux personnes handicapées dans les établissements recevant du public

Le préfet,
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'ordre national du Mérite 

Numéro de dossier : AT 048 175 16 C 0001 (dans le cadre de l’exécution de l’ADAP 048 175 16 
00104)
Demandeur : Commune de St Pierre de Nogaret représentée par Monsieur Jean-Claude Cayrel – 
Mairie – Lieu-dit Nogardel – 48340 Saint-Pierre-de-Nogaret
Lieu des travaux : Eglise du Besset – Lieu-dit Le Besset – 48340 Saint-Pierre-de-Nogaret
Classement : NC
Siret/Siren : 21480175500015
Date  de  l’Avis  de  la  sous-commission  départementale pour  l’accessibilité  des  personnes
handicapées : 15 décembre 2016

VU le code de la construction et de l’habitation et notamment son article R 111-19-10,

VU  l’arrêté  préfectoral  n°  2015-156-0009  du  5  juin  2015  modifié  relatif  à  la
sous-commission départementale pour l’accessibilité des personnes handicapées,

VU l’arrêté n° DDT-DIR-2016-230-0001 du 17 août 2016 du préfet  de la Lozère portant
délégation de signature à Monsieur René-Paul LOMI, directeur départemental des territoires
de la Lozère.

VU l’arrêté n° DDT-DIR-2016-230-0002 du 17 août 2016 de M. René-Paul LOMI, directeur
départemental des Territoires, portant subdélégation de signature aux agents de la direction
départementale des territoires de la Lozère.

VU la demande de dérogation concernant l’accès à l’Église.

VU  l’avis favorable émis par  la sous-commission départementale pour l’accessibilité  des
personnes handicapées,

CONSIDERANT  l’impossibilité  technique  résultant  de  l’environnement  du  bâtiment  de
réaliser la mise en conformité accessibilité de l’accès à l’Église.

SUR proposition du directeur départemental des territoires,



A R R E T E  :

Article 1 – La demande de dérogation est approuvée.

Article 2 – Le demandeur peut contester la légalité de la décision dans les deux mois qui suivent
la date  de sa notification.  À cet  effet  il  peut  saisir  le  tribunal  administratif  territorialement
compétent d’un recours contentieux. Il peut également saisir d’un recours gracieux l’auteur de la
décision. Cette démarche prolonge le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit
dans les deux mois suivant la réponse (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet
implicite). 

Article 3 – Le directeur départemental des territoires, et le maire de Saint Pierre de Nogaret, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil
des actes administratifs de la Préfecture.

Pour le préfet de la Lozère et par délégation,
Pour le directeur départemental des territoires,

Le chef du service sécurité risques énergie construction,

Olivier ALEXANDRE



  

PRÉFET DE LA LOZÈRE

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES

Service Sécurité Risques Énergie
Construction

ARRETE n° DDT-SREC-2016-354-0003 du 19 décembre 2016

portant dérogation aux exigences réglementaires d’accessibilité 
aux personnes handicapées dans les établissements recevant du public

Le préfet,
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'ordre national du Mérite 

Numéro de dossier : AT 048 095 16 M 0027
Demandeur : SAS Constructions les Gloriettes représentée par Monsieur Stéphane Floirac – 
408, avenue de Decazeville – 12000 Rodez
Lieu des travaux : Maisons Chrysalides – 2 ter, boulevard Lucien Arnault – 48000 Mende
Classement : type W 5ème catégorie
Siret/Siren : 300 038 312 00066
Date  de  l’Avis  de  la  sous-commission  départementale pour  l’accessibilité  des  personnes
handicapées : 15 décembre 2016

VU le code de la construction et de l’habitation et notamment son article R 111-19-10,

VU  l’arrêté  préfectoral  n°  2015-156-0009  du  5  juin  2015  modifié  relatif  à  la  sous-
commission départementale pour l’accessibilité des personnes handicapées,

VU l’arrêté n° DDT-DIR-2016-230-0001 du 17 août 2016 du préfet de la Lozère portant
délégation de signature à Monsieur René-Paul LOMI, directeur départemental des territoires
de la Lozère.

VU l’arrêté n° DDT-DIR-2016-230-0002 du 17 août 2016 de M. René-Paul LOMI, directeur
départemental des Territoires, portant subdélégation de signature aux agents de la direction
départementale des territoires de la Lozère.

VU la demande de dérogation concernant l’accès au local recevant du public existant,

VU  l’avis  favorable émis par  la sous-commission départementale pour l’accessibilité  des
personnes handicapées,

CONSIDERANT  l’impossibilité  technique  résultant  de  l’environnement  du  bâtiment  de
réaliser un accès conforme à la réglementation accessibilité,

SUR proposition du directeur départemental des territoires,

A R R E T E  :



Article 1 – La demande de dérogation est approuvée.

Article 2 - Le demandeur peut contester la légalité de la décision dans les deux mois qui suivent
la  date de sa notification.  À  cet  effet  il  peut  saisir  le  tribunal  administratif  territorialement
compétent d’un recours contentieux. Il peut également saisir d’un recours gracieux l’auteur de la
décision. Cette démarche prolonge le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit
dans les deux mois suivant la réponse (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet
implicite). 

Article 3 - Le directeur départemental des territoires, et le maire de Mende, sont chargés, chacun
en ce qui  le concerne,  de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil  des actes
administratifs de la Préfecture.

Pour le préfet de la Lozère et par délégation,
Pour le directeur départemental des territoires,

Le chef du service sécurité risques énergie construction,

Olivier ALEXANDRE



  

PRÉFET DE LA LOZÈRE

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES

Service Sécurité Risques Énergie
Construction

ARRETE n° DDT-SREC-2016-354-0004 du 19 décembre 2016

portant dérogation aux exigences réglementaires d’accessibilité 
aux personnes handicapées dans les établissements recevant du public

Le préfet,
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'ordre national du Mérite 

Numéro de dossier : AT 048 009 16 C 0003
Demandeur : Monsieur Bertrand Marc – Lot. Bois Grand – 48130 Aumont-Aubrac
Lieu des travaux : Magasin Daily Juice – 14, Avenue de Peyre – 48130 Aumont-Aubrac
Classement : type M 5ème catégorie
Siret/Siren : /
Date  de  l’Avis  de  la  sous-commission  départementale pour  l’accessibilité  des  personnes
handicapées : 15 décembre 2016

VU le code de la construction et de l’habitation et notamment son article R 111-19-10,

VU  l’arrêté  préfectoral  n°  2015-156-0009  du  5  juin  2015  modifié  relatif  à  la
sous-commission départementale pour l’accessibilité des personnes handicapées,

VU l’arrêté n° DDT-DIR-2016-230-0001 du 17 août 2016 du préfet  de la Lozère portant
délégation de signature à Monsieur René-Paul LOMI, directeur départemental des territoires
de la Lozère.

VU l’arrêté n° DDT-DIR-2016-230-0002 du 17 août 2016 de M. René-Paul LOMI, directeur
départemental des Territoires, portant subdélégation de signature aux agents de la direction
départementale des territoires de la Lozère.

VU la demande de dérogation concernant l’accès au magasin de vente de mobilier et de jus
de fruit.

VU  l’avis  favorable  émis par la sous-commission départementale pour  l’accessibilité des
personnes handicapées,

CONSIDERANT  l’impossibilité  technique  résultant  de  l’environnement  du  bâtiment  de
réaliser la mise en accessibilité de l’accès au magasin.

SUR proposition du directeur départemental des territoires,



A R R E T E  :

Article 1 – La demande de dérogation est approuvée.

Article 2 – Le demandeur peut contester la légalité de la décision dans les deux mois qui suivent
la date  de sa notification.  À cet  effet  il  peut  saisir  le  tribunal  administratif  territorialement
compétent d’un recours contentieux. Il peut également saisir d’un recours gracieux l’auteur de la
décision. Cette démarche prolonge le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit
dans les deux mois suivant la réponse (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet
implicite). 

Article 3 –  Le directeur  départemental  des  territoires,  et  le  maire  de  Aumont-Aubrac,  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil
des actes administratifs de la Préfecture.

Pour le préfet de la Lozère et par délégation,
Pour le directeur départemental des territoires,

Le chef du service sécurité risques énergie construction,

Olivier ALEXANDRE



  

PRÉFET DE LA LOZÈRE

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES

Service Sécurité Risques Énergie
Construction

ARRETE n° DDT-SREC-2016-354-0005 du 19 décembre 2016
portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée 

d’un établissement recevant du public
et

portant dérogation aux exigences réglementaires d’accessibilité 
aux personnes handicapées dans les établissements recevant du public

Le préfet,
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'ordre national du Mérite 

Numéro de dossier : AT 048 070 15 A 0004 valant ADAP 048 070 15 A 0004
Demandeur : Hôtel Daudet représenté par Madame Nesrine Djenidi – Place St Michel – 
48600 Grandrieu
Lieu des travaux : Hôtel Daudet – Place St Michel – 48600 Grandrieu
Classement : type O, N 5ème catégorie
Siret/Siren : 80254791900018
Date  de  l’Avis  de  la  sous-commission  départementale pour  l’accessibilité  des  personnes
handicapées : 15 décembre 2016
Echéance de l’Ad’AP :  31 décembre 2018

VU le code de la construction et de l’habitation et notamment ses articles L 111-7-5 et R 111-
19-10.

VU le décret 2014-1327 du 5 novembre 2014 relatif à l’agenda d’accessibilité programmée
pour  la  mise  en  accessibilité  des  établissements  recevant  du  public  et  des  installations
ouvertes au public.

VU  l’arrêté  préfectoral  n°  2015-156-0009  du  5  juin  2015  modifié  relatif  à  la
sous-commission départementale pour l’accessibilité des personnes handicapées.

VU l’arrêté n° DDT-DIR-2016-230-0001 du 17 août 2016 du préfet de la Lozère portant
délégation de signature à Monsieur René-Paul LOMI, directeur départemental des territoires
de la Lozère.

VU l’arrêté n° DDT-DIR-2016-230-0002 du 17 août 2016 de M. René-Paul LOMI, directeur
départemental des Territoires, portant subdélégation de signature aux agents de la direction
départementale des territoires de la Lozère.

VU la demande d’approbation d’agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et la demande
de dérogation,

VU  l’avis favorable émis par  la  sous-commission départementale pour l’accessibilité  des
personnes handicapées,



CONSIDERANT que la programmation présentée comprend des travaux chaque année.

CONSIDERANT  la disproportion manifeste entre les améliorations apportées par la mise en
œuvre des prescriptions techniques d’accessibilité et leurs effets sur l’usage du bâtiment, pour la
réalisation de l’accès à l’hôtel et d’un sanitaire adapté,

SUR proposition du directeur départemental des territoires,

A R R E T E  :

Article 1 – L’agenda d’accessibilité programmée et la demande de dérogation sont approuvés.

Article  2 –  L’échéance de la durée octroyée  pour  mettre en  œuvre l’agenda d’accessibilité
programmée est le : 31 décembre 2018.

Article 3 – A l’issue des travaux, l’attestation d’achèvement de l’Ad’AP doit être transmise, dans
les deux mois qui suivent l’achèvement, au Préfet (DDT) et à la commission intercommunale
pour l’accessibilité lorsqu’elle existe. Elle est établie par le propriétaire ou l’exploitant, et est
accompagnée de toutes pièces justifiant la réalisation des travaux et actions prévus par l’agenda.

Article 4 – Le demandeur peut contester la légalité de la décision dans les deux mois qui suivent
la  date de sa notification.  À  cet  effet  il  peut  saisir  le  tribunal  administratif  territorialement
compétent d’un recours contentieux. Il peut également saisir d’un recours gracieux l’auteur de la
décision. Cette démarche prolonge le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit
dans les deux mois suivant la réponse (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet
implicite). 

Article 5 – Le directeur départemental des territoires, et le maire de  Grandrieu, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la Préfecture.

Pour le préfet de la Lozère et par délégation,
Pour le directeur départemental des territoires,

Le chef du service sécurité risques énergie construction,

Olivier ALEXANDRE



  

PRÉFET DE LA LOZÈRE

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES

Service Sécurité Risques Énergie
Construction

ARRETE n° DDT-SREC-2016-354-0006 du 19 décembre 2016
portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée 

d’un établissement recevant du public
et

portant dérogation aux exigences réglementaires d’accessibilité 
aux personnes handicapées dans les établissements recevant du public

Le préfet,
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'ordre national du Mérite 

Numéro de dossier : AT 048 140 16 C 0014 valant ADAP 048 140 16 C 0014
Demandeur : SAS La Chtite Cocotte représentée par Monsieur Bertrand Raverdy – 37, avenue de la
République – 48200 Saint-Chély-d’Apcher
Lieu des travaux : Restaurant La Chtite Cocotte – 37, Avenue de la République – 
48200 Saint-Chély-d’Apcher
Classement : type N et M 5ème catégorie
Siret/Siren : 80818668800012
Date  de  l’Avis  de  la  sous-commission  départementale pour  l’accessibilité  des  personnes
handicapées : 15 décembre 2016
Echéance de l’Ad’AP : 30 juin 2017

VU le code de la construction et de l’habitation et notamment ses articles L 111-7-5 et R 111-
19-10.

VU le décret 2014-1327 du 5 novembre 2014 relatif à l’agenda d’accessibilité programmée
pour  la  mise  en  accessibilité  des  établissements  recevant  du  public  et  des  installations
ouvertes au public.

VU  l’arrêté  préfectoral  n°  2015-156-0009  du  5  juin  2015  modifié  relatif  à  la
sous-commission départementale pour l’accessibilité des personnes handicapées.

VU l’arrêté n° DDT-DIR-2016-230-0001 du 17 août 2016 du préfet  de la Lozère portant
délégation de signature à Monsieur René-Paul LOMI, directeur départemental des territoires
de la Lozère.

VU l’arrêté n° DDT-DIR-2016-230-0002 du 17 août 2016 de M. René-Paul LOMI, directeur
départemental des Territoires, portant subdélégation de signature aux agents de la direction
départementale des territoires de la Lozère.

VU la demande d’approbation d’agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et la demande
de dérogation,

VU  l’avis favorable émis par la  sous-commission départementale pour l’accessibilité  des
personnes handicapées,



CONSIDERANT  l’impossibilité technique résultant de l’environnement du bâtiment de réaliser
un accès conforme au restaurant et à la boutique, 

SUR proposition du directeur départemental des territoires,

A R R E T E  :

Article 1 – L’agenda d’accessibilité programmée et la demande de dérogation sont approuvés.

Article  2 –  L’échéance de la durée octroyée  pour  mettre en  œuvre l’agenda d’accessibilité
programmée est le : 30 juin 2017.

Article 3 – A l’issue des travaux,l’attestation d’achèvement de l’Ad’AP doit être transmise, dans
les deux mois qui suivent l’achèvement, au Préfet (DDT) et à la commission intercommunale
pour l’accessibilité lorsqu’elle existe. Elle est établie par le propriétaire ou l’exploitant, et est
accompagnée de toutes pièces justifiant la réalisation des travaux et actions prévus par l’agenda.

Article 4 – Le demandeur peut contester la légalité de la décision dans les deux mois qui suivent
la date de sa notification.  À  cet  effet  il  peut  saisir  le  tribunal  administratif  territorialement
compétent d’un recours contentieux. Il peut également saisir d’un recours gracieux l’auteur de la
décision. Cette démarche prolonge le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit
dans les deux mois suivant la réponse (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet
implicite). 

Article 5 – Le directeur départemental des territoires, et le maire de Saint Chély d’Apcher, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil
des actes administratifs de la Préfecture.

Pour le préfet de la Lozère et par délégation,
Pour le directeur départemental des territoires,

Le chef du service sécurité risques énergie construction,

Olivier ALEXANDRE



  

PRÉFET DE LA LOZÈRE

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES

Service Sécurité Risques Énergie
Construction

ARRETE n° DDT-SREC-2016-354-0007 du 19 décembre 2016
portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée 

d’un établissement recevant du public
et

portant dérogation aux exigences réglementaires d’accessibilité 
aux personnes handicapées dans les établissements recevant du public

Le préfet,
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'ordre national du Mérite 

Numéro de dossier : AT 048 095 16 M 0023 valant ADAP 048 095 16 M 0023
Demandeur : Institut de beauté l’Echappée Belle – 1, place du Mazel – 48000 Mende
Lieu des travaux : Institut de beauté l’Echappée Belle – 1, place du Mazel – 48000 Mende
Classement : type M 5ème catégorie
Siret/Siren : 53429175200010
Date  de  l’Avis  de  la  sous-commission  départementale pour  l’accessibilité  des  personnes
handicapées : 15 décembre 2016
Echéance de l’Ad’AP : 31 décembre 2016

VU le code de la construction et de l’habitation et notamment ses articles L 111-7-5 et R 111-
19-10.

VU le décret 2014-1327 du 5 novembre 2014 relatif à l’agenda d’accessibilité programmée
pour  la  mise  en  accessibilité  des  établissements  recevant  du  public  et  des  installations
ouvertes au public.

VU  l’arrêté  préfectoral  n°  2015-156-0009  du  5  juin  2015  modifié  relatif  à  la
sous-commission départementale pour l’accessibilité des personnes handicapées.

VU l’arrêté n° DDT-DIR-2016-230-0001 du 17 août 2016 du préfet  de la Lozère portant
délégation de signature à Monsieur René-Paul LOMI, directeur départemental des territoires
de la Lozère.

VU l’arrêté n° DDT-DIR-2016-230-0002 du 17 août 2016 de M. René-Paul LOMI, directeur
départemental des Territoires, portant subdélégation de signature aux agents de la direction
départementale des territoires de la Lozère.

VU la demande d’approbation d’agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et la demande
de dérogation,

VU  l’avis favorable émis par la sous-commission départementale pour  l’accessibilité  des
personnes handicapées,



CONSIDERANT  la disproportion manifeste entre les améliorations apportées par la mise en
œuvre des prescriptions techniques d’accessibilité et leurs effets sur l’usage du bâtiment, pour la
réalisation de la mise en accessibilité de l’ensemble des prestations délivrées par l’institut.

SUR proposition du directeur départemental des territoires,

A R R E T E  :

Article 1 – L’agenda d’accessibilité programmée et la demande de dérogation sont approuvés.

Article 2 –  L’échéance de la durée octroyée pour  mettre  en  œuvre l’agenda d’accessibilité
programmée est le : 31 décembre 2016.

Article 3 – A l’issue des travaux, l’attestation d’achèvement de l’Ad’AP doit être transmise, dans
les deux mois qui suivent l’achèvement, au Préfet (DDT) et à la commission intercommunale
pour l’accessibilité lorsqu’elle existe. Elle est établie par le propriétaire ou l’exploitant, et est
accompagnée de toutes pièces justifiant la réalisation des travaux et actions prévus par l’agenda.

Article 4 – Le demandeur peut contester la légalité de la décision dans les deux mois qui suivent
la date  de sa notification.  À cet  effet  il  peut  saisir  le  tribunal  administratif  territorialement
compétent d’un recours contentieux. Il peut également saisir d’un recours gracieux l’auteur de la
décision. Cette démarche prolonge le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit
dans les deux mois suivant la réponse (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet
implicite). 

Article 5 – Le directeur départemental des territoires, et le maire de Mende, sont chargés, chacun
en ce qui  le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui  sera publié au recueil  des actes
administratifs de la Préfecture.

Pour le préfet de la Lozère et par délégation,
Pour le directeur départemental des territoires,

Le chef du service sécurité risques énergie construction,

Olivier ALEXANDRE



  

PRÉFET DE LA LOZÈRE

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES

Service Sécurité Risques Énergie
Construction

ARRETE n° DDT-SREC-2016-354-0008 du 19 décembre 2016

portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée 
pour des établissements recevant du public

Le préfet,
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'ordre national du Mérite 

Numéro de dossier : ADAP 048 146 16 00124
Demandeur : Centre d’activités de pleine nature représenté par Monsieur Amar Boucetta – route de
Florac – 48210 Sainte-Enimie
Lieu des travaux : Centre d’activités de pleine nature - route de Florac – 48210 Sainte-Enimie
Classement : 4ème catégorie
Siret/Siren : 77565767900059
Date  de  l’Avis  de  la  sous-commission  départementale pour  l’accessibilité  des  personnes
handicapées : 15 décembre 2016
Echéance de l’Ad’AP :  31 décembre 2020

VU le code de la construction et de l’habitation et notamment son article L 111-7-5.

VU le décret 2014-1327 du 5 novembre 2014 relatif à l’agenda d’accessibilité programmée
pour  la  mise  en  accessibilité  des  établissements  recevant  du  public  et  des  installations
ouvertes au public.

VU  l’arrêté  préfectoral  n°  2015-156-0009  du  5  juin  2015  modifié  relatif  à  la
sous-commission départementale pour l’accessibilité des personnes handicapées.

VU l’arrêté n° DDT-DIR-2016-230-0001 du 17 août 2016 du préfet de la Lozère portant
délégation de signature à Monsieur René-Paul LOMI, directeur départemental des territoires
de la Lozère.

VU l’arrêté n° DDT-DIR-2016-230-0002 du 17 août 2016 de M. René-Paul LOMI, directeur
départemental des Territoires, portant subdélégation de signature aux agents de la direction
départementale des territoires de la Lozère.

VU la demande d’approbation d’agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP),

VU  l’avis favorable émis par  la  sous-commission départementale pour l’accessibilité  des
personnes handicapées,

SUR proposition du directeur départemental des territoires,



A R R E T E  :

Article 1 – L’agenda d’accessibilité programmée est approuvé.

Article  2 –  L’échéance  de  la  durée  octroyée  pour  mettre  en  œuvre  l’agenda  est  le :
31 décembre 2020.

Article 3 – Suivi de l’avancement de l’agenda comportant plus d’une période.
Un point de situation sur la mise en œuvre de l’agenda à l’issue de la première année, ainsi qu’un
bilan des travaux et autres actions de mise en accessibilité réalisés à la moitié de la durée de
l’agenda,  doivent  être  transmis  au  Préfet  (DDT)  et  à  la  commission  intercommunale  pour
l’accessibilité lorsqu’elle existe. Ces documents sont établis par le maître d’ouvrage ou le maître
d’œuvre, qui peut être l’architecte qui suit les travaux.

Article 4 – Achèvement de l’agenda.
A l’issue des travaux, l’attestation d’achèvement de l’Ad’AP doit être transmise, dans les deux
mois  qui  suivent  l’achèvement,  au  Préfet  (DDT)  et  à la  commission  intercommunale  pour
l’accessibilité  lorsqu’elle  existe.  Elle  est  établie  par  un  contrôleur  technique  titulaire  d'un
agrément l'habilitant à intervenir sur les bâtiments, ou par un architecte au sens de l’article 2 de
la loi du 3 janvier 1977 sur l’architecture. 

Article 5 – Dérogations 
L’approbation du présent  agenda d’accessibilité  programmée n’emporte  pas approbation  des
dérogations dont la liste indicative était fournie dans la demande. Les demandes de dérogations
pour tout motif seront étudiées lors du dépôt des autorisations administratives correspondantes.

Article 6 – Le demandeur peut contester la légalité de la décision dans les deux mois qui suivent
la  date de sa notification.  À  cet  effet  il  peut  saisir  le  tribunal  administratif  territorialement
compétent d’un recours contentieux. Il peut également saisir d’un recours gracieux l’auteur de la
décision. Cette démarche prolonge le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit
dans les deux mois suivant la réponse (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet
implicite). 

Article 7 – Le directeur départemental des territoires est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Pour le préfet de la Lozère et par délégation,
Pour le directeur départemental des territoires,

Le chef du service sécurité risques énergie construction,

Olivier ALEXANDRE



  

PRÉFET DE LA LOZÈRE

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES

Service Sécurité Risques Énergie
Construction

ARRETE n° DDT-SREC-2016-354-0009 du 19 décembre 2016

portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée 
d’un établissement recevant du public

Le préfet,
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'ordre national du Mérite 

Numéro de dossier : ADAP 048 043 16 00122
Demandeur : SARL Hôtel de la Poste représenté par Madame Anne-Marie Laurens – l’Habitarelle 
48170 Châteauneuf-de-Randon
Lieu des travaux :  Hôtel de la Poste – l’Habitarelle – 48170 Châteauneuf-de-Randon
Classement : type O,N 4ème catégorie
Siret/Siren : 393 340 428 00017
Date  de  l’Avis  de  la  sous-commission  départementale pour  l’accessibilité  des  personnes
handicapées : 15 décembre 2016
Echéance de l’Ad’AP : 31 décembre 2020

VU le code de la construction et de l’habitation et notamment son article L 111-7-5.

VU le décret 2014-1327 du 5 novembre 2014 relatif à l’agenda d’accessibilité programmée
pour  la  mise  en  accessibilité  des  établissements  recevant  du  public  et  des  installations
ouvertes au public.

VU  l’arrêté  préfectoral  n°  2015-156-0009  du  5  juin  2015  modifié  relatif  à  la
sous-commission départementale pour l’accessibilité des personnes handicapées.

VU l’arrêté n° DDT-DIR-2016-230-0001 du 17 août 2016 du préfet de la Lozère portant
délégation de signature à Monsieur René-Paul LOMI, directeur départemental des territoires
de la Lozère.

VU l’arrêté n° DDT-DIR-2016-230-0002 du 17 août 2016 de M. René-Paul LOMI, directeur
départemental des Territoires, portant subdélégation de signature aux agents de la direction
départementale des territoires de la Lozère.

VU la demande d’approbation d’agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP),

VU  l’avis favorable émis par  la  sous-commission départementale pour l’accessibilité  des
personnes handicapées,

CONSIDERANT que la programmation présentée comprend des travaux chaque année.

SUR proposition du directeur départemental des territoires,



A R R E T E  :

Article 1 – L’agenda d’accessibilité programmée est approuvé.

Article  2 –  L’échéance  de  la  durée  octroyée  pour  mettre  en  œuvre  l’agenda  est
le 31 décembre 2020.

Article 3 – Suivi de l’avancement de l’agenda comportant plus d’une période.
Un point de situation sur la mise en œuvre de l’agenda à l’issue de la première année, ainsi qu’un
bilan des travaux et autres actions de mise en accessibilité réalisés à la moitié de la durée de
l’agenda,  doivent  être  transmis  au  Préfet  (DDT)  et  à  la  commission  intercommunale  pour
l’accessibilité lorsqu’elle existe. Ces documents sont établis par le maître d’ouvrage ou le maître
d’œuvre, qui peut être l’architecte qui suit les travaux.

Article 4 – Achèvement de l’agenda.
A l’issue des travaux, l’attestation d’achèvement de l’Ad’AP doit être transmise, dans les deux
mois  qui  suivent  l’achèvement,  au  Préfet  (DDT)  et  à la  commission  intercommunale  pour
l’accessibilité  lorsqu’elle  existe.  Elle  est  établie  par  un  contrôleur  technique  titulaire  d'un
agrément l'habilitant à intervenir sur les bâtiments, ou par un architecte au sens de l’article 2 de
la loi du 3 janvier 1977 sur l’architecture. 

Article 5 – Dérogations 
L’approbation du présent  agenda d’accessibilité  programmée n’emporte  pas approbation  des
dérogations dont la liste indicative était fournie dans la demande. Les demandes de dérogations
pour tout motif seront étudiées lors du dépôt des autorisations administratives correspondantes.

Article 6 – Le demandeur peut contester la légalité de la décision dans les deux mois qui suivent
la  date de sa notification.  À  cet  effet  il  peut  saisir  le  tribunal  administratif  territorialement
compétent d’un recours contentieux. Il peut également saisir d’un recours gracieux l’auteur de la
décision. Cette démarche prolonge le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit
dans les deux mois suivant la réponse (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet
implicite). 

Article 7 – Le directeur départemental des territoires est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Pour le préfet de la Lozère et par délégation,
Pour le directeur départemental des territoires,

Le chef du service sécurité risques énergie construction,

Olivier ALEXANDRE



  

PRÉFET DE LA LOZÈRE

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES

Service Sécurité Risques Énergie
Construction

ARRETE n° DDT-SREC-2016-354-0010 du 19 décembre 2016

portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée 
pour des établissements recevant du public

Le préfet,
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'ordre national du Mérite 

Numéro de dossier : ADAP 0148 003 16 00108
Demandeur : Commune de ALLENC représentée par Monsieur Jean-Bernard André 
Lieu des travaux : Établissements de la commune situés à Allenc 48190
Siret/Siren : 214 800 039 00015
Date  de  l’Avis  de  la  sous-commission  départementale pour  l’accessibilité  des  personnes
handicapées : 15 décembre 2016
Echéance de l’Ad’AP :  31 décembre 2018

VU le code de la construction et de l’habitation et notamment son article L 111-7-5.

VU le décret 2014-1327 du 5 novembre 2014 relatif à l’agenda d’accessibilité programmée
pour  la  mise  en  accessibilité  des  établissements  recevant  du  public  et  des  installations
ouvertes au public.

VU  l’arrêté  préfectoral  n°  2015-156-0009  du  5  juin  2015  modifié  relatif  à  la
sous-commission départementale pour l’accessibilité des personnes handicapées.

VU l’arrêté n° DDT-DIR-2016-230-0001 du 17 août 2016 du préfet  de la Lozère portant
délégation de signature à Monsieur René-Paul LOMI, directeur départemental des territoires
de la Lozère.

VU l’arrêté n° DDT-DIR-2016-230-0002 du 17 août 2016 de M. René-Paul LOMI, directeur
départemental des Territoires, portant subdélégation de signature aux agents de la direction
départementale des territoires de la Lozère.

VU la demande d’approbation d’agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP),

VU  l’avis favorable émis par la sous-commission départementale pour  l’accessibilité  des
personnes handicapées,

CONSIDERANT que la programmation présentée comprend des travaux chaque année.

SUR proposition du directeur départemental des territoires,



A R R E T E  :

Article 1 – L’agenda d’accessibilité programmée est approuvé.

Article  2 –  L’échéance  de  la  durée  octroyée  pour  mettre  en  œuvre  l’agenda  est
le 31 décembre 2018.

Article 3 – Achèvement de l’agenda. A l’issue des travaux, 

Pour des ERP de catégorie 1 à 4 
l’attestation  d’achèvement  de  l’Ad’AP doit  être  transmise,  dans  les  deux  mois  qui  suivent
l’achèvement,  au  Préfet  (DDT)  et  à  la  commission  intercommunale  pour  l’accessibilité
lorsqu’elle existe. Elle est établie par un contrôleur technique titulaire d'un agrément l'habilitant à
intervenir sur les bâtiments, ou par un architecte au sens de l’article 2 de la loi du 3 janvier 1977
sur l’architecture. 

Pour des ERP de 5ème catégorie 
l’attestation  d’achèvement  de  l’Ad’AP doit  être  transmise,  dans  les  deux  mois  qui  suivent
l’achèvement,  au  Préfet  (DDT)  et  à  la  commission  intercommunale  pour  l’accessibilité
lorsqu’elle existe. Elle est établie par le propriétaire ou l’exploitant, et est accompagnée de toutes
pièces justifiant la réalisation des travaux et actions prévus par l’agenda.

Article 4 – Dérogations 
L’approbation du présent  agenda d’accessibilité  programmée n’emporte  pas  approbation des
dérogations dont la liste indicative était fournie dans la demande. Les demandes de dérogations
pour tout motif seront étudiées lors du dépôt des autorisations administratives correspondantes.

Article 5 – Le demandeur peut contester la légalité de la décision dans les deux mois qui suivent
la date  de sa notification.  À cet  effet  il  peut  saisir  le  tribunal  administratif  territorialement
compétent d’un recours contentieux. Il peut également saisir d’un recours gracieux l’auteur de la
décision. Cette démarche prolonge le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit
dans les deux mois suivant la réponse (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet
implicite). 

Article 6 – Le directeur départemental des territoires est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Pour le préfet de la Lozère et par délégation,
Pour le directeur départemental des territoires,

Le chef du service sécurité risques énergie construction,

Olivier ALEXANDRE



  

PRÉFET DE LA LOZÈRE

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES

Service Sécurité Risques Énergie
Construction

ARRETE n° DDT-SREC-2016-354-0011 du 19 décembre 2016

portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée 
pour des établissements recevant du public

Le préfet,
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'ordre national du Mérite 

Numéro de dossier : ADAP 048 037 16 00110
Demandeur : Commune de Chadenet représentée par Antonin Arbousset, maire
Lieu des travaux : Etablissements de la commune situés à Chadenet 48190
Classement : 5ème catégorie
Siret/Siren : 21480037700019
Date  de  l’Avis  de  la  sous-commission  départementale pour  l’accessibilité  des  personnes
handicapées : 15 décembre 2016
Echéance de l’Ad’AP :  31 décembre 2018

VU le code de la construction et de l’habitation et notamment son article L 111-7-5.

VU le décret 2014-1327 du 5 novembre 2014 relatif à l’agenda d’accessibilité programmée
pour  la  mise  en  accessibilité  des  établissements  recevant  du  public  et  des  installations
ouvertes au public.

VU  l’arrêté  préfectoral  n°  2015-156-0009  du  5  juin  2015  modifié  relatif  à  la
sous-commission départementale pour l’accessibilité des personnes handicapées.

VU l’arrêté n° DDT-DIR-2016-230-0001 du 17 août 2016 du préfet  de la Lozère portant
délégation de signature à Monsieur René-Paul LOMI, directeur départemental des territoires
de la Lozère.

VU l’arrêté n° DDT-DIR-2016-230-0002 du 17 août 2016 de M. René-Paul LOMI, directeur
départemental des Territoires, portant subdélégation de signature aux agents de la direction
départementale des territoires de la Lozère.

VU la demande d’approbation d’agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP),

VU  l’avis favorable émis par  la sous-commission départementale pour l’accessibilité des
personnes handicapées,

SUR proposition du directeur départemental des territoires,



A R R E T E  :

Article 1 – L’agenda d’accessibilité programmée est approuvé.

Article  2 –  L’échéance  de  la  durée  octroyée  pour  mettre  en  œuvre  l’agenda  est  le :
31 décembre 2018.

Article 3 – Achèvement de l’agenda.
A l’issue des travaux, l’attestation d’achèvement de l’Ad’AP doit être transmise, dans les deux
mois  qui  suivent  l’achèvement,  au  Préfet  (DDT)  et  à la  commission  intercommunale  pour
l’accessibilité  lorsqu’elle  existe.  Elle  est  établie  par  le  propriétaire  ou  l’exploitant,  et  est
accompagnée de toutes pièces justifiant la réalisation des travaux et actions prévus par l’agenda.

Article 4 – Dérogations 
L’approbation du présent  agenda d’accessibilité  programmée n’emporte pas  approbation des
dérogations dont la liste indicative était fournie dans la demande. Les demandes de dérogations
pour tout motif seront étudiées lors du dépôt des autorisations administratives correspondantes.

Article 5 – Le demandeur peut contester la légalité de la décision dans les deux mois qui suivent
la date  de sa notification.  À cet  effet  il  peut  saisir  le  tribunal  administratif  territorialement
compétent d’un recours contentieux. Il peut également saisir d’un recours gracieux l’auteur de la
décision. Cette démarche prolonge le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit
dans les deux mois suivant la réponse (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet
implicite). 

Article 6 – Le directeur départemental des territoires est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Pour le préfet de la Lozère et par délégation,
Pour le directeur départemental des territoires,

Le chef du service sécurité risques énergie construction,

Olivier ALEXANDRE



  

PRÉFET DE LA LOZÈRE

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES

Service Sécurité Risques Énergie
Construction

ARRETE n° DDT-SREC-2016-354-0012 du 19 décembre 2016

portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée 
d’un établissement recevant du public

Le préfet,
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'ordre national du Mérite 

Numéro de dossier : AT 048 140 16 C 0012 valant ADAP 048 140 16 C 0012
Demandeur : SAS Constructions les Gloriettes représentée par Monsieur Stéphane Floirac – 
408, avenue de Decazeville – 12000 Rodez
Lieu des travaux : Maisons Chrysalides – 39, rue Roger Baffie – 48200 Saint-Chély-d’Apcher
Classement : type W 5ème catégorie
Siret/Siren : 30003831200074
Date  de  l’Avis  de  la  sous-commission  départementale pour  l’accessibilité  des  personnes
handicapées : 15 décembre 2016
Echéance de l’Ad’AP :  31 décembre 2018

VU le code de la construction et de l’habitation et notamment son article L 111-7-5.

VU le décret 2014-1327 du 5 novembre 2014 relatif à l’agenda d’accessibilité programmée
pour  la  mise  en  accessibilité  des  établissements  recevant  du  public  et  des  installations
ouvertes au public.

VU  l’arrêté  préfectoral  n°  2015-156-0009  du  5  juin  2015  modifié  relatif  à  la
sous-commission départementale pour l’accessibilité des personnes handicapées.

VU l’arrêté n° DDT-DIR-2016-230-0001 du 17 août 2016 du préfet  de la Lozère portant
délégation de signature à Monsieur René-Paul LOMI, directeur départemental des territoires
de la Lozère.

VU l’arrêté n° DDT-DIR-2016-230-0002 du 17 août 2016 de M. René-Paul LOMI, directeur
départemental des Territoires, portant subdélégation de signature aux agents de la direction
départementale des territoires de la Lozère.

VU la demande d’approbation d’agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP),

VU  l’avis favorable émis par la  sous-commission départementale pour l’accessibilité  des
personnes handicapées,

SUR proposition du directeur départemental des territoires,



A R R E T E  :

Article 1 – L’agenda d’accessibilité programmée est approuvé.

Article  2 –  L’échéance  de  la  durée  octroyée  pour  mettre  en  œuvre  l’agenda  est  le :
31 décembre 2018.

Article 3 – A l’issue des travaux, l’attestation d’achèvement de l’Ad’AP doit être transmise, dans
les deux mois qui suivent l’achèvement, au Préfet (DDT) et à la commission intercommunale
pour l’accessibilité lorsqu’elle existe. Elle est établie par le propriétaire ou l’exploitant, et est
accompagnée de toutes pièces justifiant la réalisation des travaux et actions prévus par l’agenda.

Article 4 – Le demandeur peut contester la légalité de la décision dans les deux mois qui suivent
la date de sa notification.  À  cet  effet  il  peut  saisir  le  tribunal  administratif  territorialement
compétent d’un recours contentieux. Il peut également saisir d’un recours gracieux l’auteur de la
décision. Cette démarche prolonge le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit
dans les deux mois suivant la réponse (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet
implicite). 

Article 5 – Le directeur départemental des territoires est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Pour le préfet de la Lozère et par délégation,
Pour le directeur départemental des territoires,

Le chef du service sécurité risques énergie construction,

Olivier ALEXANDRE



  

PRÉFET DE LA LOZÈRE

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES

Service Sécurité Risques Énergie
Construction

ARRETE n° DDT-SREC-2016-354-0013 du 19 décembre 2016

portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée 
d’un établissement recevant du public

Le préfet,
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'ordre national du Mérite 

Numéro de dossier : AT 048 096 16 00007 valant ADAP 048 096 16 00007
Demandeur : Docteur Jacques Seewagen – 5, rue des Chantiers de Jeunesse – 48150 Meyrueis
Lieu des travaux : Cabinet du Docteur Jacques Seewagen – 5 rue des Chantiers de Jeunesse – 
48150 Meyrueis
Classement : NC
Siret/Siren : 30123104900026
Date  de  l’Avis  de  la  sous-commission  départementale pour  l’accessibilité  des  personnes
handicapées : 15 décembre 2016
Echéance de l’Ad’AP : 31 décembre 2018

VU le code de la construction et de l’habitation et notamment son article L 111-7-5.

VU le décret 2014-1327 du 5 novembre 2014 relatif à l’agenda d’accessibilité programmée
pour  la  mise  en  accessibilité  des  établissements  recevant  du  public  et  des  installations
ouvertes au public.

VU  l’arrêté  préfectoral  n°  2015-156-0009  du  5  juin  2015  modifié  relatif  à  la
sous-commission départementale pour l’accessibilité des personnes handicapées.

VU l’arrêté n° DDT-DIR-2016-230-0001 du 17 août 2016 du préfet de la Lozère portant
délégation de signature à Monsieur René-Paul LOMI, directeur départemental des territoires
de la Lozère.

VU l’arrêté n° DDT-DIR-2016-230-0002 du 17 août 2016 de M. René-Paul LOMI, directeur
départemental des Territoires, portant subdélégation de signature aux agents de la direction
départementale des territoires de la Lozère.

VU la demande d’approbation d’agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP),

VU  l’avis favorable émis par  la  sous-commission départementale pour l’accessibilité  des
personnes handicapées,

CONSIDERANT que la programmation présentée comprend des travaux chaque année.

SUR proposition du directeur départemental des territoires,



A R R E T E  :

Article 1 – L’agenda d’accessibilité programmée est approuvé.

Article  2 –  L’échéance  de  la  durée  octroyée  pour  mettre  en  œuvre  l’agenda  est  le :
31 décembre 2018.

Article 3 – A l’issue des travaux, l’attestation d’achèvement de l’Ad’AP doit être transmise, dans
les deux mois qui suivent l’achèvement, au Préfet (DDT) et à la commission intercommunale
pour l’accessibilité lorsqu’elle existe. Elle est établie par le propriétaire ou l’exploitant, et est
accompagnée de toutes pièces justifiant la réalisation des travaux et actions prévus par l’agenda.

Article 4 – Le demandeur peut contester la légalité de la décision dans les deux mois qui suivent
la  date de sa notification.  À  cet  effet  il  peut  saisir  le  tribunal  administratif  territorialement
compétent d’un recours contentieux. Il peut également saisir d’un recours gracieux l’auteur de la
décision. Cette démarche prolonge le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit
dans les deux mois suivant la réponse (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet
implicite). 

Article 5 – Le directeur départemental des territoires est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Pour le préfet de la Lozère et par délégation,
Pour le directeur départemental des territoires,

Le chef du service sécurité risques énergie construction,

Olivier ALEXANDRE



  

PRÉFET DE LA LOZÈRE

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES

Service Sécurité Risques Énergie
Construction

ARRETE n° DDT-SREC-2016-354-0014 du 19 décembre 2016

portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée 
d’un établissement recevant du public

Le préfet,
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'ordre national du Mérite 

Numéro de dossier : AT 048 092 16 C 0007 valant ADAP 048 092 16 C 0007
Demandeur : Monsieur Patrick Favier – 1 bis avenue du Maréchal Juin – 48100 Marvejols
Lieu des travaux : Magasin Le Cellier du Gévaudan – 1 bis avenue du Maréchal Juin
48100 Marvejols
Classement : type M 5ème catégorie
Siret/Siren : 41854262700033
Date  de  l’Avis  de  la  sous-commission  départementale pour  l’accessibilité  des  personnes
handicapées : 15 décembre 2016
Echéance de l’Ad’AP : 30 septembre 2017

VU le code de la construction et de l’habitation et notamment son article L 111-7-5.

VU le décret 2014-1327 du 5 novembre 2014 relatif à l’agenda d’accessibilité programmée
pour  la  mise  en  accessibilité  des  établissements  recevant  du  public  et  des  installations
ouvertes au public.

VU  l’arrêté  préfectoral  n°  2015-156-0009  du  5  juin  2015  modifié  relatif  à  la
sous-commission départementale pour l’accessibilité des personnes handicapées.

VU l’arrêté n° DDT-DIR-2016-230-0001 du 17 août 2016 du préfet  de la Lozère portant
délégation de signature à Monsieur René-Paul LOMI, directeur départemental des territoires
de la Lozère.

VU l’arrêté n° DDT-DIR-2016-230-0002 du 17 août 2016 de M. René-Paul LOMI, directeur
départemental des Territoires, portant subdélégation de signature aux agents de la direction
départementale des territoires de la Lozère.

VU la demande d’approbation d’agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP),

VU  l’avis favorable émis par  la sous-commission départementale pour l’accessibilité des
personnes handicapées,

SUR proposition du directeur départemental des territoires,



A R R E T E  :

Article 1 – L’agenda d’accessibilité programmée est approuvé.

Article  2 –  L’échéance  de  la  durée  octroyée  pour  mettre  en  œuvre  l’agenda  est  le :
30 septembre 2017.

Article 3 – A l’issue des travaux, l’attestation d’achèvement de l’Ad’AP doit être transmise, dans
les deux mois qui suivent l’achèvement, au Préfet (DDT) et à la commission intercommunale
pour l’accessibilité lorsqu’elle existe. Elle est établie par le propriétaire ou l’exploitant, et est
accompagnée de toutes pièces justifiant la réalisation des travaux et actions prévus par l’agenda.

Article 4 – Le demandeur peut contester la légalité de la décision dans les deux mois qui suivent
la date  de sa notification.  À cet  effet  il  peut  saisir  le  tribunal  administratif  territorialement
compétent d’un recours contentieux. Il peut également saisir d’un recours gracieux l’auteur de la
décision. Cette démarche prolonge le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit
dans les deux mois suivant la réponse (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet
implicite). 

Article 5 – Le directeur départemental des territoires est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Pour le préfet de la Lozère et par délégation,
Pour le directeur départemental des territoires,

Le chef du service sécurité risques énergie construction,

Olivier ALEXANDRE



  

PRÉFET DE LA LOZÈRE

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES

Service Sécurité Risques Énergie
Construction

ARRETE n° DDT-SREC-2016-354-0015 du 19 décembre 2016

portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée 
d’un établissement recevant du public

Le préfet,
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'ordre national du Mérite 

Numéro de dossier : AT 048 021 16 A 0003 valant ADAP 048 021 16 A 0003
Demandeur : Cabinet d’architecture TOIRON André-Jacques – 1, route de l’étang – 
48250 La Bastide
Lieu des travaux : Cabinet d’architecture TOIRON André-Jacques – 1, route de l’étang 
48250 La Bastide
Classement : type W 5ème catégorie
Siret/Siren : /
Date  de  l’Avis  de  la  sous-commission  départementale pour  l’accessibilité  des  personnes
handicapées : 15 décembre 2016
Echéance de l’Ad’AP :  31 décembre 2017

VU le code de la construction et de l’habitation et notamment son article L 111-7-5.

VU le décret 2014-1327 du 5 novembre 2014 relatif à l’agenda d’accessibilité programmée
pour  la  mise  en  accessibilité  des  établissements  recevant  du  public  et  des  installations
ouvertes au public.

VU  l’arrêté  préfectoral  n°  2015-156-0009  du  5  juin  2015  modifié  relatif  à  la
sous-commission départementale pour l’accessibilité des personnes handicapées.

VU l’arrêté n° DDT-DIR-2016-230-0001 du 17 août 2016 du préfet  de la Lozère portant
délégation de signature à Monsieur René-Paul LOMI, directeur départemental des territoires
de la Lozère.

VU l’arrêté n° DDT-DIR-2016-230-0002 du 17 août 2016 de M. René-Paul LOMI, directeur
départemental des Territoires, portant subdélégation de signature aux agents de la direction
départementale des territoires de la Lozère.

VU la demande d’approbation d’agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP),

VU  l’avis favorable émis par  la sous-commission départementale pour l’accessibilité des
personnes handicapées,

SUR proposition du directeur départemental des territoires,



A R R E T E  :

Article 1 – L’agenda d’accessibilité programmée est approuvé.

Article  2 –  L’échéance  de  la  durée  octroyée  pour  mettre  en  œuvre  l’agenda  est  le :
31 décembre 2017.

Article 3 – A l’issue des travaux, l’attestation d’achèvement de l’Ad’AP doit être transmise, dans
les deux mois qui suivent l’achèvement, au Préfet (DDT) et à la commission intercommunale
pour l’accessibilité lorsqu’elle existe. Elle est établie par le propriétaire ou l’exploitant, et est
accompagnée de toutes pièces justifiant la réalisation des travaux et actions prévus par l’agenda.

Article 4 – Le demandeur peut contester la légalité de la décision dans les deux mois qui suivent
la date  de sa notification.  À cet  effet  il  peut  saisir  le  tribunal  administratif  territorialement
compétent d’un recours contentieux. Il peut également saisir d’un recours gracieux l’auteur de la
décision. Cette démarche prolonge le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit
dans les deux mois suivant la réponse (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet
implicite). 

Article 5 – Le directeur départemental des territoires est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Pour le préfet de la Lozère et par délégation,
Pour le directeur départemental des territoires,

Le chef du service sécurité risques énergie construction,

Olivier ALEXANDRE



  

PRÉFET DE LA LOZÈRE

DIRECTION DEPARTEMENTALE
DES TERRITOIRES

               Service aménagement
                Urbanisme et Territoires

ARRETE n°DDT-SA-2016-354-0016 du19 décembre 2016

portant création et composition de la commission départementale de la préservation
des espaces naturels, agricoles et forestiers

Le préfet 
chevalier de l’ordre de la Légion d'honneur, 

chevalier de l'ordre national du Mérite 

Vu le code de l’urbanisme,

Vu le code rural et de la pêche maritime,  

Vu le décret  n°  2006-672 du 8 juin 2006 modifié  relatif  à  la  création,  à  la  composition et  au
fonctionnement de commissions administratives à caractère consultatif ;

Vu le  décret  n°  2015-644  du  9  juin  2015  relatifs  aux  commissions  départementales  et
interdépartementales  de  la  préservation  des  espaces  naturels,  agricoles  et  forestiers  en
métropole,

Vu l’arrêté n° DDT-SA-2016-082-0001 en date du 22 mars 2016 portant création et composition de
la commission départementale de la préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers,

Vu la proposition des organismes consultés,

Considérant les changements intervenus,

Sur proposition de Monsieur le directeur départemental des Territoires de la Lozère,

A R R E T E :

Article     1     :   
La  commission  départementale  de  la  préservation  des  espaces  naturels,  agricoles  et

forestiers est  placée sous la présidence du préfet  de la Lozère ou  son représentant,  le directeur
départemental des Territoires de la Lozère ou le directeur départemental adjoint des Territoires de la
Lozère.
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Elle est également constituée des membres suivants :

– Madame Sophie Pantel, présidente du Conseil départemental de la Lozère,
ou son suppléant Monsieur Robert Aigoin, conseiller départemental de Saint-Germain-de-
Calberte ;

– Monsieur  Gérard Hermet, maire du Buisson,
ou son suppléant, Monsieur André Baret, maire de Hures-La-Parade ;

– Monsieur Alain Veyrunes, maire de Belvezet,
ou son suppléant, Monsieur Emile Chabert, maire de Sainte-Colombe-de-Peyre ;

– Monsieur Régis Turc, président du Syndicat mixte du bassin de vie du SCOT de Mende,
ou son suppléant, Monsieur Philippe Martin, délégué de la Communauté de Communes du
Valdonnez ;

– Monsieur  Alain  Argilier,  président  de  l’Association  départementale  des  communes
forestières (COFOR 48),
ou sa suppléante Madame Nathalie Fournier-Savajols, adjointe à la mairie de Mende ;

– Le directeur départemental des Territoires de la Lozère (DDT)
ou son représentant, le directeur départemental adjoint des territoires de la Lozère, le chef du
Service aménagement de la DDT, la responsable de l’unité urbanisme et territoires de la
DDT, la chargée d’études de la DDT ; 

– Madame Nadia Vidal représentant la présidente de la Chambre d’agriculture,
ou un suppléant Monsieur Christian Cabirou, membre de la Chambre d’agriculture, Madame
Anne-Claire Guénée, conseillère à la Chambre d’agriculture ;

– Monsieur Sylvain Chevalier, représentant des Jeunes Agriculteurs,
ou son suppléant Monsieur Adrien Pauc, membre des Jeunes Agriculteurs ; 

– Monsieur Noël Lafourcade, représentant de la Fédération Départementale des Syndicats des
Exploitants Agricoles (FDSEA), 
ou son suppléant Monsieur Sébastien Durand, membre de la FDSEA ;

– Monsieur Bruno Causse, représentant de la Coordination Rurale 48,
ou son suppléant Monsieur Daniel Talon, membre de la Coordination rurale 48 ; 

– Madame Laurence Bouvier, représentante de la Confédération Paysanne de lozère,
ou son suppléant Monsieur Ronan Bouanchaud, membre de la Confédération Paysanne de
Lozère ;

– Monsieur Vincent Bonnet, président du service de remplacement,
ou son suppléant, Monsieur Laurent Pontier vice-président de la Fédération départementale
des CUMA ;

– Monsieur Louis De Lajudie, représentant du Syndicat de la Propriété Privée Rurale ;

– Monsieur Jean-Pierre Lafont, président du Syndicat Lozérien de la Forêt Privée, 
ou son suppléant André Delrieu, secrétaire du Syndicat ;
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– Monsieur François Velay, vice-président de la Fédération Départementale des Chasseurs 48
(FDC 48),
ou son suppléant Monsieur Jean-Marc Pelat, administrateur de la FDC 48 ;

– Monsieur Guilhem Pottier, président de la chambre des notaires de la Lozère,
ou son suppléant, Christian Dalle notaire ;

– Monsieur Rémi Destre, président de l’Association Lozérienne pour l’Etude et la Protection
de l’Environnement (ALEPE),
ou son suppléant, Monsieur Claude Lhuillier, administrateur de l’ALEPE ;

– Monsieur Alain Lagrave, président du Conservatoire d’Espaces Naturels de Lozère (CENL),
ou sa suppléante Madame Christine Lacoste, directrice du CENL ;

– Monsieur le directeur de l’Institut National de l’Origine et de la Qualité (INAO), 
ou son suppléant, avec voix délibérative tel que prévu par l’article L. 112-1-1 du Code rural
et de la pêche maritime ;

– Monsieur  Eric  Chevalier,  vice-président  de  la  Société  d’Aménagement  Foncier  et
d’Etablissement Rural de la Lozère, (SAFER),
ou son suppléant Monsieur Xavier Meyrueix, directeur départemental de la SAFER Lozère,
participe aux réunions avec voix consultative ;

– Madame Claire Lacombe, représentante de l’Office National des Forêts (ONF),
ou son suppléant Monsieur Raymond Gras, chargé de gestion forestière et chef de projet
aménagement à l’ONF,
avec  voix  consultative,  lorsque  la  commission  traite  de  questions  relatives  aux  espaces
forestiers.

Article      2   :   
La commission peut être consultée sur toute question relative à la réduction des surfaces

naturelles,  forestières  et  à  vocation  ou  à  usage  agricole  et  sur  les  moyens  de  contribuer  à  la
limitation de la consommation des espaces naturels, forestiers et à vocation ou à usage agricole. Elle
émet, un avis sur l’opportunité, au regard de l’objectif de préservation de terres naturelles, agricoles
ou forestières,  de certaines  procédures  ou autorisations d’urbanisme. Elle  peut  demander à être
consultée  sur  tout  autre  projet  ou document d’aménagement  ou d’urbanisme,  à  l’exception des
projets  de plans locaux d’urbanisme concernant  des communes comprises dans le  périmètre du
shéma de  cohérence  territoriale  approuvé  après  la  promulgation  de  la  loi  n°  2014-1170 du 13
octobre 2014 d’avenir pour l’agriculture, l’alimentation et la forêt.

Article 3     :
La durée du mandat des membres de la Commission Départementale de la Préservation des

Espaces Naturels Agricoles et Forestiers est de 6 ans, renouvelable par arrêté préfectoral, à compter
du 22 mars 2016.
Le membre qui, au cours de son mandat, décède, démissionne ou perd la qualité au titre de laquelle
il a été désigné, est remplacé, pour la durée du mandat restant à courir, par une personne désignée
dans les mêmes conditions.

Article 4:
La  Commission  Départementale  de  la  Préservation  des  Espaces  Naturels  Agricoles  et

Forestiers se réunit autant que nécessaire.
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Article 5     :
Le secrétariat de la commission est assuré par la direction départementale des territoires de

la Lozère.

Article 6     :

Lorsqu’il n’est pas suppléé, un membre peut donner un mandat à un autre membre de la
commission. Nul ne peut détenir plus d’un mandat.

Les  avis  écrits  des  membres  absents  et  non  représentés,  sont  portés  à  la  connaissance  de  la
commission, si le président le juge utile.

La  commission  peut,  sur  décision  de  son  président,  entendre  toute  personne  extérieure  dont
l’audition est de nature à éclairer ses délibérations. Les personnes ainsi entendues ne participent pas
au vote.

Les membres de la commission ne peuvent pas prendre part aux délibérations lorsqu’ils ont un
intérêt personnel dans l’affaire qui en est l’objet. La violation de cette règle entraîne la nullité de la
décision prise à la suite de cette délibération lorsqu’il n’est pas établi que la participation du ou des
membres intéressés est restée sans influence sur la délibération.

Article 7     :

Le quorum est atteint lorsque la moitié au moins des membres composant la commission
sont présents ou ont donné mandat.

Lorsque le quorum n’est pas atteint, la commission délibère valablement sans condition de quorum,
après une nouvelle convocation portant sur le même ordre du jour et spécifiant qu’aucun quorum ne
sera exigé.

Article 8:

La commission se réunit sur convocation de son président qui fixe l’ordre du jour. 

Sauf urgence, les membres de la commission reçoivent,  cinq jours au moins avant la date de la
réunion, une convocation comportant l’ordre du jour et, le cas échéant, les documents nécessaires à
l’examen des affaires qui y sont inscrites.

Cette  convocation peut  être  envoyée par  tous moyens,  y  compris  par télécopie ou par  courrier
électronique. Il en est de même des documents ou pièces nécessaires à la préparation de la réunion
ou établis à l’issue de celle-ci.

Le nombre de dossiers inscrits à l’ordre du jour n’est normalement pas limité. Cependant, sur sa
proposition, le président pourra limiter ce nombre ou ajouter des dossiers urgents.

Article 9     :

Les projets, les documents d’aménagement ou d’urbanisme sont présentés par la collectivité
à l’origine de la saisine de la commission.

Le débat se tient à huis clos.

Lorsque la  commission  est  appelée  à  émettre  un avis  sur  une  affaire  individuelle,  la  personne
intéressée  est  invitée  à  participer  à  la  présentation  du  rapport  et  à  formuler  ses  observations.
L’instance délibère en son absence.
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Article 10     :

La commission  se  prononce  sur  les  conclusions  du  rapport  de  présentation,  ou  sur  une
conclusion modifiée à la suite du débat intervenu en séance, sur proposition du président.

Seuls les membres présents ou mandants peuvent voter. Le mandat permet de prendre part au vote.
En revanche, le mandat ne donne pas possibilité au mandataire de s’exprimer en cours de séance au
nom du membre qui lui a confié sa voix.

Le vote a lieu à main levée, ou à bulletins secrets, à la demande soit du président de séance, soit de
trois des membres de la commission présents ou représentés.

La commission se prononce à la majorité des voix exprimées. En cas de partage égal des voix, celle
du président est prépondérante.

Article 11     :

Le procès verbal de la réunion de la commission indique le nom et la qualité des membres
présents, les questions traitées au cours de la séance et le sens de chacune des délibérations. Il
précise, le cas échéant, le nom des mandataires et des mandants.

Tout membre de la commission peut demander qu’il soit fait mention de son désaccord avec l’avis
rendu.

Il est validé et signé par le président de séance.

Article 12     :

Les membres de la commission doivent observer une discrétion absolue en ce qui concerne
les faits et les informations dont ils ont pu avoir connaissance dans l’exercice de leur mandat.

Toute action d’information du public notamment par voie de presse ne peut être engagée que par le
président de la commission sur proposition des membres ou sur sa propre initiative.

Article 13 :

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Nîmes
dans un délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la
préfecture.

Article     14   :   
Le présent arrêté abroge et remplace l'arrêté n° DDT-SA-2016-082-0001 en date du 22 mars

2016,  portant  création  et  composition  de  la  commission  départementale  de  la  préservation  des
espaces naturels, agricoles et forestiers.

Article 15     :

Le secrétaire  général  de  la  préfecture  et  le  directeur  départemental  des  territoires  de  la
Lozère  sont  chargés  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture et notifié aux membres de la commission.

Le préfet,

SIGNÉ

Hervé MALHERBE
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PRÉFET DE LA LOZERE

Arrêté préfectoral n°DDT-BIEF-2016-355-0001 du 20 décembre 2016
relatif à l'exercice de la pêche en eau douce dans le département de la Lozère en 2017

Le préfet,
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’ordre national du Mérite

VU le code de l’environnement, notamment son livre IV, titre III, relatif à la pêche en eau douce et à la
gestion des ressources piscicoles, 

VU la loi n° 2006-1772 du 30 décembre 2006 sur l’eau et les milieux aquatiques,

VU le décret n° 58-873 du 16 septembre 1958 modifié déterminantle classement des cours d'eau en deux
catégories,

VU le décret n° 2010-1110 du 22 septembre 2010 relatif à la gestion et à la pêche de l’anguille,

VU le décret n° 2013-995 du 8 novembre 2013 portant approbationde la charte du Parc national des
Cévennes,

VU le décret n° 2016-417 du 7 avril 2016 modifiant diverses dispositions du code de l’environnement
relatives à la pêche en eau douce,

VU l’arrêté ministériel du 5 décembre 1994 fixant le classement des cours d’eau, canaux et plans d’eau,

VU l'arrêté ministériel du 31 août 2004 modifiant l’arrêté du 5mai 1986 fixant la liste des grands lacs
intérieurs de montagne pour lesquels peut être établie une réglementation spéciale de la pêche et la
composition des commissions consultatives,

VU l'arrêté ministériel du 16 avril 2010 modifiant l'arrêté du5 mai 1986 fixant la liste des grands lacs
intérieurs de montagne pour lesquels peut être établie une réglementation spéciale de la pêche et la
composition des commissions consultatives, concernant les lacs de Naussac, Charpal et Villefort,

VU l’arrêté 2014/DREAL/n°25 du 20 février 2014 du préfet de la région des Pays de Loire, approuvant le
plan de gestion des poissons migrateurs du bassin de la Loire pour la période 2014-2019,

VU l’arrêté préfectoral n° 2010-246-0002 du 3 septembre 2010 fixant la composition de la commission
consultative en matière de réglementation de la pêche dans les lacs de Charpal, Naussac et Villefort,

VU l’arrêté préfectoral n° 2013-277-0001 du 4 octobre 2013 portant approbation des statuts de la fédération
départementale pour la pêche et la protection du milieu aquatique,

VU l’arrêté préfectoral n° 2016-116-0001 du 25 avril 2016 portant agrément du président de la fédération
départementale de la Lozère pour la pêche et la protection du milieu aquatique,

VU l’arrêté préfectoral n° DDT-DIR-2016-230-0001 du 17 août 2016 portant délégation de signature à M.
René-Paul Lomi, directeur départemental des territoires de la Lozère,

VU les avis de la commission consultative en matière de réglementation de la pêche dans les lacs de
Charpal, Naussac et Villefort, classés grands lacs intérieurs de montagne,

VU l’avis défavorable du chef du service départemental de l’office national de l’eau et des milieux
aquatiques concernant la période d’ouverture spécifique du sandre sur le lac de Naussac et
l’autorisation en Lozère de la pêche de l’Écrevisse à pattes blanches,

VU l’avis du président de la fédération départementale pour la pêche et la protection du milieu aquatique,

VU la miseà disposition du projet de décision effectuée par la voie électronique du 28 novembre au 18
décembre 2016,

CONSIDÉRANT la fragilité de la ressource piscicole des cours d’eau du département, la grande variabilité
des régimes hydrologiques et donc la nécessité de déterminer un nombre de captures en adéquation
avec les caractéristiques locales de milieux aquatiques,

SUR proposition du directeur départemental des territoires,

A R R Ê T E
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ARTICLE 1 - classement des cours et plans d’eau

Les cours d’eau et plans d’eau du département de la Lozère sont classés en 1ère catégorie à l’exception du
Bès classé en 2ème catégorie en aval de la restitution de l’usine hydroélectrique du Vergne, sur la commune
d’Albaret-le-Comtal, jusqu’à la sortie du département.

Les lacs et retenues de Charpal, Naussac, Villefort sont classés en grands lacs intérieurs de Montagne et font
l'objet de l'article n° 14 du présent arrêté.

ARTICLE 2 - temps d'interdiction dans les eaux de 1ère catégorie

En application des prescriptions de l'article 4 du présent arrêté, la pêche est interdite en dehors des temps
d'ouverture suivants :

2.1 Ouverture générale : du 11 mars au 17 septembre 2017

2.2 Ouvertures spécifiques :
• Ombre commun : du 20 mai au 17 septembre 2017 (sauf réglementation spécifique – article 7 du

présent arrêté)
• Grenouille rousse et Grenouille verte : du 22 juillet au 17 septembre 2017

• Écrevisse à pattes blanches : les 22 et 23 juillet 2017

(Se reporter à l’article 14 pour la réglementation sur les lacs classés grands lacs intérieurs de montagne.)

ARTICLE 3 - temps d'interdiction dans les eaux de 2ème catégorie

La pêche est interdite en dehors des temps d'ouverture suivants :

3.1 Ouverture générale : du 1er janvier au 31 décembre 2017

3.2 Ouvertures spécifiques :
• Truite fario, Truite arc-en ciel, Cristivomer : du 11 mars au 17 septembre 2017
• Grenouille rousse et Grenouille verte : du 22 juillet au 17 septembre 2017
• Brochet : du 1er janvier au 29 janvier 2017 et du 1er mai au 31 décembre 2017
• Sandre : du 1er janvier au 13 mars 2017 et du 11 juin au 31 décembre 2017

Dans la retenue de Grandvals, la réglementation du département du Cantal s’applique pour toutes les pêches.

ARTICLE 4 - protection des espèces

La pêche des espèces suivantes est interdite dans tout le département de la Lozère :

• Saumon atlantique
• Anguille

La pêche de l’Écrevisse à pattes blanches est interdite dans :

• l’ensemble des cours d’eau du cœur du parc national des Cévennes ;
• l’ensemble des cours d’eau du bassin versant du Tarn (Tarnonet Mimente compris) jusqu’au pont

de Quézac ;
• le ruisseau du Pin et ses affluents (communes du Monastier-Pin-Moriès et de la Canourgue) ;
• le ruisseau de la Cabre et ses affluents (communes de Recoules d’Aubrac et de Nasbinals) ;
• le ruisseau des Chantagues (commune de Grandvals).

Lorsqu'elle est autorisée, la pêche de l’Écrevisse à pattesblanches se pratique avec trois balances au
maximum.
Le transport des espèces allochtones d’écrevisses vivantes est interdit dans le cœur du Parc national des
Cévennes.
La pêche des grenouilles et du Barbeau méridional est interdite dans le cœur du Parc national des Cévennes.
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NB : Est puni de six mois d’emprisonnement et de 9 000 euros d’amende le fait d’introduire volontairement
dans le milieu naturel des espèces susceptibles de menacer les écosystèmes.

ARTICLE 5 - heures d’interdiction

La pêche ne peut s’exercer qu’à compter d’une demi-heure avant le lever du soleil et jusqu’à une demi-heure
après le coucher du soleil.

ARTICLE 6 - tailles minimales des captures

Les tailles minimales des captures sont les suivantes :

1) Autres espèces que les truites :

• Ombre commun : 0,38 mètre (sauf réglementation spécifique – article 7 du présent arrêté)
• Cristivomer : 0,40 mètre
• Brochet : 0,50 mètre en 2ème catégorie. Sur la retenue de Naussac, elle est fixée à 0,60 mètre
• Sandre : 0,40 mètre en 2ème catégorie. Sur la retenue de Naussac, elle est fixée à 0,50 mètre
• Omble de fontaine : 0,20 mètre
• Écrevisse à pattes blanches : 0,09 mètre

2) Truites :

Taille minimale de 0,25 mètre

- Dans les cours d'eau suivants :

Cours d’eau Limite amont Limite aval
Allier Langogne - Pont chemin de fer de Pignol Limite du département
Colagne Marvejols - Pont Pessil Confluence Lot
Lot Mende - Pont Saint Laurent Limite du département
Mimente Cassagnas - Confluence Ravin Cantemerle Florac - Confluence Tarnon
Tarn Pont de Montvert - Confluence Rieumalet  Limite du département
Tarnon Vébron - Confluence ruisseau  Fraissinet Florac - Confluence Tarn
Truyère Malzieu Ville - Prise d’eau centrale du RancLimite du département
Chapeauroux Laval Atger - Aval du Pont Confluence Allier

Taille minimale de 0,23 mètre

- Dans les cours d'eau et plans d'eau suivants :

Cours d’eau Limite amont Limite aval
Lot Bagnols les Bains -  Pont RD 901 Mende - Pont Saint Laurent
Bramont St Etienne du Valdonnez - Hameau de MolinesBalsièges - Confluence Lot
Nize Brenoux - Pont RD 25 Balsièges - Confluence Bramont
Bernades Chanac Totalité du cours d’eau
Colagne St Léger du Peyre - Confluence Crueize Marvejols - Pont Pessil
Coulagnet Montrodat - Pont des Ecureuils Marvejols - Confluence Colagne
Jonte Meyrueis - Confluence Brèze Le Rozier - Confluence Tarn

Tarnon Rousses - Confluence ruisseau de 
Massevaques

Vébron - Confluence ruisseau de
Fraissinet

Truyère Serverette - Confluence ruisseau de RieutortetMalzieu Ville - Prise d’eau de la
centrale du Ranc

Rimeize Fau de Peyre - Pont du Chambon Rimeize - Confluence avec la Truyère
Chapouillet St Chély d’Apcher - Passage busé A75 Rimeize - Confluence Rimeize
Bès Nasbinals - Pont du chemin de fer Limite du département
Gardon de Ste-
Croix

Ste Croix Vallée Française -
Pont du garage communal

St Etienne Vallée Française
Confluence Gardon de St Germain

Gardon de Mialet St Etienne Vallée Française - Limite du département
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Confluence Gardons Ste Croix et St Germain 
Gardon
de St-Germain

St Germain de Calberte 
Pont de l’Ancizolle

St Etienne Vallée Française
Confluence Gardon de Ste Croix

Gardon
de St-Martin

St Germain de Calberte - Pont de Thonas St Etienne Vallée Française
Confluence Gardon de Saint Germain

Gardon d’Alès St-Michel de Dèze - Pont de St-Michel de
Dèze

Limite du département

Gardon de St-JeanTotalité du cours d’eau
Luech Vialas - Pont de la Planche  Limite du département
Altier Altier - Pont des Rochettes Basses Pied de Borne - Confluence Chassezac
Chassezac La Bastide Puylaurent - Barrage de Puylaurent Limite du département
Palhère Pourcharesses - Prise d’eau du barrage de

Villefort
Villefort - Confluence Altier

Borne Totalité du cours d’eau
Chapeauroux Châteauneuf de Randon - Pont Rodier Laval Atger - Pont de Laval Atger
Allier La Bastide-Puylaurent - Confluence ruisseau 

de la Trappe
Langogne - Pont de chemin de fer de
Pignol

- Dans les lacs de Rachas, Roujanel, Pied de Borne, Puylaurent, Ganivet, Moulinet, Grandvals.

Taille minimale de 0,20 mètre
- Dans tous les autres cours d'eau, parties de cours d'eau et plans d'eau du département de la Lozère.

(Se reporter à l’article 14 pour la réglementation sur les lacs classés grands lacs intérieurs de montagne.)

ARTICLE 7 - nombre de captures autorisées 

Les quotas de captures autorisées par jour et par pêcheur sont :

• dans les cours d’eau où la taille minimale de capture de truite est fixée à 0,20 mètre ou 0,23
mètre, 7 (sept) captures de salmonidés ;

• dans les cours d’eau où la taille minimale de capture de truite est fixée à 0,25 mètre, 5 (cinq)
captures de salmonidés ;

• dans les lacs, 7 (sept) captures de salmonidés, dont 2 (deux)captures de taille égale ou
supérieure à 0,40 mètre (Se reporter à l’article 14 pour la réglementation sur les lacs classés
grands lacs intérieurs de montagne.) ;

• sur les cours d’eau de l’Allier et du Chapeauroux, le quota decapture de l’ombre commun est de
zéro .

Cas particulier

Sur les parcours"no kill" de l'article n°12 du présent arrêté, et pour soutenir les efforts consentis par les
AAPPMA, tout salmonidé capturé sera remis immédiatement à l'eau en prenant les précautions garantissant
sa survie.

ARTICLE 8 - procédés et modes de pêche autorisés

Dans les eaux de 1  ère   catégorie, la pêche est autorisée selon les modalités suivantes :

• une seule ligne disposée à proximité du pêcheur, montée sur canne, munie au maximum de deux
hameçons ou de trois mouches artificielles,

• pour les parcours "sans tuer" se reporter à l’article 12 du présent arrêté,
• trois balances pour la pêche de l’Écrevisse à pattes blanches, mailles de 27 mm minimum,
• six balances pour la pêche des écrevisses Signal (pacifastacus leniusculus) et de Louisiane

(Procambarus clarkii), y compris dans les parcours"sans tuer" (no kill), avec maille de 10 mm
minimum.
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Dans les eaux de 2  ème   catégorie, la pêche est autorisée au moyen de :

• quatre lignes montées sur cannes disposées à proximité du pêcheur,
• six balances maximum pour la capture des écrevisses Signal et de Louisiane,
• une carafe ou bouteille à vairons d’une contenance maximale de deux litres.

ARTICLE 9 - procédés et modes de pêche prohibés

Les procédés et modes de pêche suivants sont interdits :

• le buldo dans les parcours "sans tuer" (no kill),
• la pêche en marchant dans l’eau, du samedi 11 mars au vendredi14 avril 2017 inclus, dans la

Jonte depuis sa résurgence (en amont du lieu-dit "Les Douzes", commune de Hures-La-Parade)
jusqu'au ravin de Castèle (limite avec la commune de Veyreau, département de l’Aveyron),

• la pêche en marchant dans l’eau, du samedi 11 mars au vendredi19 mai 2017 inclus, afin de
préserver les sites de reproduction :
- dans l’Allier du pont de Rogleton (commune de Luc) jusqu’à la limite du département,
- dans le Chapeauroux en aval du pont Rodier (commune de Châteauneuf de Randon) jusqu’à la
limite du département,

• l’utilisation en appât de tout poisson vivant dans les eaux de 1ère catégorie,
• l’utilisation en appât de poisson mort du samedi 11 mars au vendredi 21 avril 2017 dans les

eaux de 1ère catégorie.

Mesures particulières

Par suite de pollutions aiguës (2009, 2011, 2014), toute pratique de la pêche est interdite dans :

• le Bramont d’Ispagnac, en aval du hameau de Nozières ;

• le Bramont, en aval du pont de La Fage et jusqu’au pont Rouge (commune de St Etienne du
Valdonnez) ;

• le ruisseau des Chazes, sur la totalité de son cours (communes de La Panouse et de Grandrieu).

Dérogation

La réglementation concernant l’utilisation de poisson vivant ou de poisson mort ne s'applique pas dans les
plans d’eau des Salhens, de Souveyrols, du Born et de Saint-Andéol.

ARTICLE 10  - réserves permanentes de pêche

En tout temps, tout acte de pêche est interdit dans les plans d’eau et cours d’eau répertoriés dans le tableau
annexé "Réserves de pêche de Lozère".
Une dérogation peut être accordée pour toute pêche exceptionnelle à des fins scientifiques ou de sauvegarde.
Le cas échéant, elle fera l’objet d’un arrêté préfectoral spécifique.

ARTICLE 11 - réserves temporaires

Tout acte de pêche est interdit du 1er mars au 10 juin 2017 sur les réserves temporaires suivantes créées pour
protéger la reproduction des espèces Sandre et Brochet et signalées par des panneaux et des bouées :

• dans le Bès, de la limite 1ère/2ème catégorie jusqu'à la sortie du département,
• dans la Truyère, du viaduc de Garabit jusqu’à la passerelle de Chaliers.

Une dérogation peut être accordée pour toute pêche exceptionnelle à des fins scientifiques ou de sauvegarde.
Le cas échéant, elle fera l’objet d’un arrêté préfectoral spécifique.
ARTICLE 12 - parcours "sans tuer" (no kill)

Sur ces parcours, le nombre de captures de poissons est fixé à zéro.
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L’utilisation d’hameçons avec ardillon est interdite.

Cours d’eau Communes Limites – Situation Distance

Pêche au fouet, avec ligne uniquement munie d’hameçon sans ardillon et de mouches artificielles

L’Altier Altier - Pourcharesses De la digue de Combret au Ravin du Léchas 0.7 km
La Bédaule Fournels De la passerelle du tennis au pont Vachellerie 0.4 km
Le Bès Recoules d’Aubrac Sur 740 mètres en aval et 920 mètres en amont du

pont du  Gournier
1,66 km

Le Bès Brion 
St-Rémy de Chaudes 
Aigues

Amont du pont de la Chaldette (route
départementale 12).

0,8 km

Le Bramont Balsièges Du pont de la route départementale 986à la
confluence avec le Lot

0.3 km

Le Chapeauroux Laval Atger
St Bonnet de Montauroux

De la confluence avec le ru du Pré Neuf à Soulis à
la ligne haute tension de la ferme de Chantelouve

1,5 km

La Gourdouze Vialas Propriété du Parc National des Cévennes en amont
du hameau de Gourdouze

0,6 km

Le Béthuzon Meyrueis Du pont de Mars à la confluence avec la Jonte 0.4 km
Le Langouyrou Langogne Du terrain annexe de football au pont du parking 0.57 km
Le Lot Bagnols les Bains 100 mètres en amont de la passerelle des thermes

au pont de la route départementale 901
0,35 km

Le Lot Bagnols les Bains 
Chadenet

De la confluence avec le ruisseau de la Valette au
pont du Crouzet

1,0 km

Le Lot Mende En aval du pont Paulin Daudé 1,15 km
Le Lot Balsièges Du pont de la route nationale 106 au pont SNCF

en aval de Bec de Jeu
1,0 km

Le Lot Chanac 300 mètres en amont et 700 mètres en aval de la
passerelle de Ressouches

1,0 km

Le Rieutord Vialas Du pont de la route départementale 998 à la
confluence avec le  Luech

1,2 km

Le Tarn Pont de Montvert 
St-Maurice de Ventalon

Du pont de Mas Camargue à la prise d’eau de
Masméjean

3,7 km

Le Tarn Pont de Montvert En amont de la confluence avec le Rieumalet 0,25 km
Le Tarn Bédouès Du pont de la Vernède à la Confluence avec le

ravin de la Combe
2,2 km

Le Tarn Laval du Tarn
Ste-Enimie

Propriété du château de la Caze 1,5 km

Le Tarnon Florac
St-Laurent de Trêves  

Du lieu-dit Les Praderies au lieu-dit Les
Fontanilles

1,2 km

La Rimeize Les Bessons
Aumont Aubrac

Au niveau du hameau de Lile des Bessons 1,5 km

La Truyère St-Léger du Malzieu Du pont de la route départementale 75 à la
confluence avec le Chambaron

0,3 km

La Vérié Pont de Montvert
St-Maurice de Ventalon

Du hameau de Bellecoste à la confluence avec le
Tarn

1,5 km

La pêche à la mouche et au toc est autorisée

L’Alignon Pont de Montvert
St Maurice de Ventalon

Du pont des Vernets à la confluence avec le Tarn 2,0 km

Le Chapeauroux Châteauneuf de Randon Du pont de Groslac au moulin de Bavès 2,3 km
La Truyère Le Malzieu Forain

Le Malzieu Ville
300 mètres en aval du pont du Soulier à la
passerelle de la laiterie

2,2 km

La pêche au lancer, à la mouche et au toc est autorisée

La Colagne Marvejols
Chirac

Du Pont Pessil à la confluence avec le Rioulong 3,6 km
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L’Allier Langogne Du pont d’Allier (route nationale 88) au pont
SNCF de Pignol

1,5 km

Toutes les techniques de pêche sont autorisées (sans ardillons)

Le Chassezac Prévenchères Du pont de la Fare (Prévenchères) à 60 mètres en
amont de la passerelle de la station d’épuration

1,0 km

Le Lot Balsièges 10 mètres en aval du pont neuf à la digue de la
Farelle

1,5 km

Le Lot Le bleymard De la confluence du Lot et de la Combe sourde au
seuil de la station d’épuration des eaux

1,4 km

ARTICLE 13  - cours d’eau et plans d’eau mitoyens entre les départements

A l’exception de la retenue de Grandvals, où s’applique la réglementation du département du Cantal, la
pêche dans les cours d’eau et plans d’eau mitoyens avec un autre département est réglementée par les
dispositions les moins restrictives des départements concernés. Elles concernent les temps et heures
d’ouverture, la taille minimale des captures, le nombre de captures, les procédés ou modes de pêche
autorisés ou prohibés.

ARTICLE 14 - Réglementation spécifique des lacs classés grands lacs intérieurs de montagne

14 - 1. Lac de Charpal

Période d’ouverture   : du 1er mai au 31 décembre 2017

Le lac est un parcours "sans tuer" (no kill). Tout poisson pêché doit être remis immédiatement à l’eau en
prenant toutes les précautions nécessaires à sa survie.

Une seule ligne montée sur canne est autorisée, équipée uniquement de deux hameçons ou de trois mouches
artificielles au maximum. Les hameçons sont dépourvus d’ardillons.

Seul l’emploi de leurres artificiels est autorisé. L’emploi d’appâts naturels est interdit, notamment les
poissons morts ou vivants.

En dehors du parking situé à l'extrême sud du barrage, l’accès des véhicules terrestres à moteur est interdit
sur une largeur de 100 (cent) mètres à partir du bord de la retenue à sa cote après rehaussement (1325
mètres), conformément aux dispositions de l'arrêté préfectoral n° 91- 0765 du 21 juin 1991 modifié par
l’arrêté 93-1759 du 21 octobre 1993.

14 - 2. Lac de Naussac

Période d'ouverture : du 11 février au 31 décembre 2017

Ouvertures spécifiques :

• Truite fario : du 11 mars au 17 septembre 2017
• Brochet : du 1er mai au 31 décembre 2017
• Sandre : du 11 février au 14 mai et du 15 juillet au 31 décembre 2017

La pêche est autorisée avec 2 lignes montées sur cannes sur le lac de Naussac dont une seule peut-être équi-
pée pour la pêche au vif. Sur le plan d’eau du Mas Armand, 1 seule ligne montée sur canne est autorisée.

L’utilisation en appâts de poissons vivants, de poissons morts, de leurres artificiels, est autorisée.

Quatre réserves de pêche sont instituées, signalées et balisées. La pêche y est interdite en tout temps. La
navigation y est également proscrite. Se reporter aux annexes n° 1 - 2 - 3  du présent arrêté.

Taille des captures

• Brochet : 0,60 mètre
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• Truites : 0,23 mètre
• Sandre : 0,50 mètre

Quota des captures par pêcheur et par jour

• sept (7)  salmonidés, dont une seule capture de taille égale ou supérieure à 0, 40 mètre ;
• un (1) Brochet ;
• un (1) Sandre.

14   - 3. Lac de Villefort

Période d'ouverture : du 18 février au 31 octobre 2017

Ouverture spécifique : Truite fario : du 11 mars au 17 septembre 2017

La pratique de la pêche est autorisée avec 2 lignes montées sur cannes.
La pêche au poisson mort ou au poisson nageur est autorisé sur toute la période d’ouverture.

Taille des captures

•  Cristivomer : 0,40m
•  Truites : 0,23m

Quota des captures par pêcheur et par jour

•  sept (7) salmonidés (Truite ou Cristivomer), dont deux captures de taille égale ou supérieure à 0,40 
mètre.

ARTICLE 15 - Exécution

Le secrétaire général de la préfecture, le sous-préfet de l’arrondissement de Florac, le directeur
départemental des territoires, la directrice du parc national des Cévennes, le directeur des services fiscaux de
la Lozère, le lieutenant-colonel commandant le groupementde gendarmerie de Lozère, le commissaire
principal, directeur départemental des polices urbaines,le chef du service départemental de l’office national
de l’eau et des milieux aquatiques, le chef du service départemental de l’office national de la chasse et de la
faune sauvage, le président de la fédération de la Lozère pour la pêche et la protection du milieu aquatique,
le directeur de l’agence départementale de l’office national des forêts, les gardes-pêche des associations
agréées de pêche et de protection du milieu aquatique ainsi que les maires des communes du département
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution duprésent arrêté qui sera inséré au recueil des
actes administratifs de la préfecture et affiché dans les mairies du département de la Lozère.

Le directeur départemental,

SIGNE

René-Paul LOMI
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Article 2
Cette servitude donne droit à son bénéficiaire :
- de créer et d'aménager les infrastructures correspondantes,
- d'en assurer l'entretien,
- d'en assurer l'exploitation et l'utilisation,
- d'en débroussailler les abords dans la limite d'une largeur cumulée de 100 mètres.
L'entretien des équipements concernés et leur maintien à l'état débroussaillé sont à la charge du bénéficiaire
de la servitude sans préjudice des dispositions prévues à l'article 4.

Article 3
L'accès à ces équipements est exclusivement réservé, sans préjudice des restrictions d'accès arrêtées par le
préfet en cas de risque exceptionnel d'incendie :
- aux services en charge de la prévention des incendies de forêt,
- aux services de lutte contre les incendies,
- aux personnes dépositaires de l'autorité publique, 
- aux propriétaires des parcelles de situation des équipements pour l'exploitation des fonds asservis, à titre
privé, et à condition de ne pas porter atteinte à la destination des ouvrages, 
-  aux  ayants  droit  des  propriétaires  (personnes  disposant  d'un  contrat  ou  d'une  autorisation  écrite  du
propriétaire).
En cas  de  dégradation  des  équipements,  les  responsables des  dégâts  devront  assumer  la  responsabilité
financière de la remise en état.

Article 4
Le présent arrêté est  notifié par le bénéficiaire de la servitude au propriétaire de chacune des parcelles
cadastrales concernées par tout moyen permettant d'établir date certaine.
En cas de travaux sur les équipements asservis et leurs voies d'accès, le bénéficiaire de la servitude avise
chacun des propriétaires concernés, dix jours au moins avant le commencement des travaux, par tout moyen
permettant d'établir date certaine, en indiquant la date de début des travaux et leur durée.

Article 5
Le présent arrêté est adressé au maire de Saint Privat de Vallongue en vue de son affichage pendant une
durée  de  deux  mois.  A  l'issue  de  ce  délai,  le  maire adresse  à  la  préfecture  un  certificat  attestant
l'accomplissement de cette formalité. 

Article 6
La secrétaire générale de la préfecture de la Lozère, le maire de Saint Privat de Vallongue, le directeur
départemental des territoires, le directeur du service départemental d’incendie et de secours, le commandant
du groupement de gendarmerie de la Lozère, sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au
recueil des actes administratifs de la préfecture de Lozère. 

Pour le préfet et par délégation,
                                                                                          le sous-préfet de Florac

signé

La légalité du présent acte peut être contestée par toute personne ayant un intérêt à agir dans les deux mois qui suivent la date
de sa publication ou de sa notification. A cet effet, cette personne peut saisir le tribunal administratif de Nîmes d'un recours
contentieux. Elle peut également saisir d'un recours gracieux l'auteur de la décision ou d'un recours hiérarchique le ministre de
l'agriculture, de l'agroalimentaire et de la forêt. Cette démarche proroge le délai de recours contentieux qui doit être introduit
dans les deux mois suivant la réponse. L'absence de réponse au terme des deux mois vaut rejet implicite.  



Annexe n°1 de l'arrêté n°DDT-BIEF-261-0001 du 26 décembre 2016

Point d'eau de la DZ

Plan de situation



Annexe n°2 de l'arrêté n°DDT-BIEF-261-0001 du 26 décembre 2016

Tableau des parcelles cadastrales

Commune Section Numéro

Saint Privat de
Vallongue

A 97
A 289
A 290
A 291





























  

PRÉFET DE LA LOZÈRE
PRÉFECTURE

DIRECTION DES LIBERTÉS
PUBLIQUES ET

ET DES COLLECTIVITÉS
LOCALES

Bureau des relations avec les
collectivités locales

ARRÊTÉ n° PREF-BRCL-2016- 351 - 0001 du 16 décembre 2016
portant  constatation  du  nombre  total  de  sièges  de  l'organe  délibérant  de  la
communauté  de  communes  des  Hautes  Terres  de  l’Aubrac  et  du  nombre  de  sièges
attribué à chaque commune membre

Le préfet,
chevalier de la Légion d'honneur

chevalier de l'ordre national du mérite

VU le code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L.5211-6, L.5211-
6-1 et L.5211-6-2 ;

VU le code électoral, et notamment les articles L. 273-3, L.273-10 et L.273-12 ;

VU l’arrêté  n°  PREF  -  BRCL  -  2016  -  335  -  0003  du  30  novembre  2016
portant création du nouvel établissement public de coopération intercommunale issu de la
fusion  de  la  communauté  de  communes  des  Hautes  Terres,  de  la  communauté  de
communes Aubrac Lozérien, étendue à la commune nouvelle de Peyre-en-Aubrac ;

CONSIDÉRANT qu’à  défaut  de  délibération  des  conseils  municipaux  avant  le
15 décembre 2016, la composition de l’organe délibérant est arrêtée par le représentant
de l’État dans le département, selon les modalités prévues au II et III de l’article L.5211-
6-2 du CGCT,

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture,

A R R E T E :

ARTIC  LE 1 : Nombre total de sièges de l'organe délibérant

A compter  du  1er janvier  2017,  le  nombre  total  de  sièges  de  l'organe  délibérant  de  la
communauté de communes des Hautes Terres de l’Aubrac est fixé à : 35 (trente-cinq). 

…/…
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ARTICLE 2 : Répartition des sièges au sein de l'organe délibérant

La répartition des sièges des conseillers communautaires attribués à chaque commune membre,
est établie de la façon suivante : 

Communes membres (23) Population municipale
(au 1er janvier 2016)

Nombre de sièges (35)

Aumont-Aubrac 1094 sept (sept)

Nasbinals 509 3 (trois)

Fournels 371 2 (deux)

Monts-Verts(les) 333 2 (deux)

Javols 326 2 (deux)

Chaze-de-Peyre 301 2 (deux)

Saint-Sauveur-de-Peyre 284 1 (un)

Recoules-d’Aubrac 209 1 (un)

Termes 206 1 (un)

Sainte-Colombe-de-Peyre 193 1 (un)

Fau-de-Peyre 192 1 (un)

Albaret-le-Comtal 184 1 (un)

Fage-Montivernoux (la) 165 1 (un)

Prinsuéjols 153 1 (un)

Malbouzon 134 1 (un)

Noalhac 97 1 (un)

Brion 94 1 (un)

Chauchailles 94 1 (un)

Grandvals 79 1 (un)

Marchastel 66 1 (un)

Saint-Juery 64 1 (un)

Arzenc-d’Apcher 48 1 (un)

Saint-Laurent-de-Veyrès 41 1 (un)

Conformément  au  3°  de  l’article  L.5211-6-2  du  CGCT,  les  communes  nouvelles  créés  au
1er janvier  2017, auront  une attribution de siège représentant un nombre de siège égal  à  la
somme des sièges détenus précédemment par chacune des communes concernées.

La commune nouvelle de Prinsuèjols-Malbouzon  aura  2 (deux) sièges  pour une population
municipale  de  287  habitants. Les  conseillers  communautaires  représentant  la  commune
nouvelle sont désignés dans les conditions prévues à l’article 3.

La  commune  nouvelle  de  Peyre-en  Aubrac  (fusion  des  communes  d’Aumont-Aubrac,  la
Chaze-de-Peyre,  Fau-de-Peyre,  Javols,  Sainte-Colombe-de-Peyre  et  de  Saint-Sauveur-de-
Peyre) aura 14 (quatorze) sièges pour une population de municipale de 2390 habitants.  Les
conseillers  communautaires  représentant  la  commune  nouvelle  sont  désignés  dans  les
conditions prévues à l’article 4.
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ARTICLE 3 : Désignation des conseillers communautaires des communes moins de 1 000
habitants (population municipale)

Ils  sont  désignés  dans  l’ordre  du  tableau  du  conseil  municipal  en  application  de  l’article
L.273-11 du code électoral.

ARTICLE  4  :  Désignation  des  conseillers  communautaires  des  communes  de
1 000 habitants et plus (population municipale)

a) Si  le  nombre  de  sièges  attribués  à  la  commune est  supérieur ou  égal au  nombre  de
conseillers communautaires élus à l'occasion du précédent renouvellement général du conseil
municipal,  les  conseillers  communautaires  précédemment  élus  font  partie  du  nouvel
organe délibérant ; le cas échéant, les sièges supplémentaires sont pourvus par élection dans
les conditions prévues au b).

b) S'il  n'a  pas  été  procédé  à  l'élection  de  conseillers  communautaires  lors  du  précédent
renouvellement  général  du  conseil  municipal  ou  s'il  est  nécessaire  de  pourvoir  des  sièges
supplémentaires,  les  conseillers  concernés  sont  élus  par  le  conseil  municipal  parmi  ses
membres et, le cas échéant, parmi les conseillers d'arrondissement au scrutin de liste à un tour,
sans adjonction ni suppression de noms et sans modification de l'ordre de présentation, chaque
liste étant composée alternativement d'un candidat de chaque sexe  . La répartition des sièges
entre les listes est opérée à la représentation proportionnelle à la plus forte moyenne. Si le
nombre de candidats figurant sur une liste est inférieur au nombre de sièges qui lui reviennent,
le ou les sièges non pourvus sont attribués à la ou aux plus fortes moyennes suivantes.

c) Si  le  nombre de sièges  attribués  à  la  commune  est  inférieur au nombre  de conseillers
communautaires élus à l'occasion du précédent renouvellement général du conseil municipal,
les  membres  du  nouvel  organe  délibérant  sont  élus  par  le  conseil  municipal  parmi  les
conseillers  communautaires     sortants au  scrutin  de  liste  à  un  tour,  sans  adjonction  ni
suppression de noms et sans modification de l'ordre de présentation. La répartition des sièges
entre les listes est opérée à la représentation proportionnelle à la plus forte moyenne. Si le
nombre de candidats figurant sur une liste est inférieur au nombre de sièges qui lui reviennent,
le ou les sièges non pourvus sont attribués à la ou aux plus fortes moyennes suivantes.

Pour  l'application  des  b  et  c,  lorsqu’une  commune   dispose  d'un  seul  siège,  la  liste  des
candidats au siège de conseiller communautaire comporte deux noms. Le second candidat de
la  liste  qui  a  été  élue  devient  conseiller  communautaire  suppléant  pour  l'application  de
l'article 5 du présent arrêté.

ARTICLE 5 : Conseiller communautaire suppléant

Lorsqu’une  commune  ne  dispose  que  d'un  seul  conseiller  communautaire,  le  conseiller
municipal  appelé  à  le  remplacer  en  application  des  articles  L.273-10 ou L.  273-12 est  le
conseiller communautaire suppléant qui peut participer avec voix délibérative aux réunions de
l'organe délibérant en cas d'absence du conseiller titulaire dès lors que ce dernier en a avisé le
président de l'établissement public. Le conseiller suppléant est destinataire des convocations
aux réunions  de l'organe délibérant,  ainsi  que des  documents  annexés  à  celles-ci.  L’article
L.273-5 du code électoral est applicable au conseiller communautaire suppléant. 

ARTICLE 6 : Vacances de siège d’un conseiller communautaire des communes de moins
de 1 000 habitants (population municipale).

Lorsque le siège d'un conseiller communautaire devient vacant, pour quelque cause que ce soit,
il est pourvu suivant les dispositions de l'article L.273-12 du code électoral.
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ARTICLE  7 :  Vacances  de  siège  d’un  conseiller  communautaire  des  communes  de
1 000 habitants et plus (population municipale).

Lorsque  le  siège  d’un  conseiller  communautaire,  élu  lors  d’un  précédent  renouvellement
général  des  conseillers  municipaux,  et  maintenu  à  l’occasion  d’une  recomposition  par
application du a) de l’article 5 du présent arrêté, devient vacant, pour quelque cause que ce
soit, il est pourvu suivant les dispositions de l'article L.273-10 du code électoral.

Lorsque  le  siège  d’un  conseiller  communautaire,  élu  lors  d’une  recomposition  soit  par
application du b) de l’article 5 du présent arrêté, ou soit par application du c) de l’article 5 du
présent arrêté, devient vacant,  pour quelque cause que ce soit, il est pourvu par une nouvelle
élection dans les conditions prévues au b) de l’article 5 du présent arrêté

ARTICLE 8     : Dispositions communes

Le mandat  des conseillers  communautaires  précédemment élus  et  non membres  du nouvel
organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre
prend fin à compter de la date de la première réunion de ce nouvel organe délibérant.

ARTICLE 9   : Voies et délais de recours

Le présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un recours  pour  excès  de pouvoir  devant  le  tribunal
administratif  de  Nîmes,  16 avenue Feuchères  30000 Nîmes,  dans  le  délai  de deux mois  à
compter de sa publication, de sa notification ou de son affichage. 

ARTICL  E 10     : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié
au recueil des actes administratifs et notifié :

- aux présidents des communautés de communes  des Hautes Terres, de l’Aubrac
Lozérien et de la Terre de Peyre, 

- aux maires des communes membres,
- au ministre de l’intérieur, 
- à la présidente du conseil départemental,
- au directeur départemental des finances publiques,
- au directeur départemental des territoires,
- au  directeur  départemental  de  la  cohésion  sociale  et  de  la  protection  des

populations,
- au  président  de  la  chambre  régionale  des  comptes  de  Languedoc-Roussillon-

Midi-Pyrénées,
- au président de l'association des maires, adjoints et élus de la Lozère.
-

Le préfet

signé

Hervé MALHERBE
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PRÉFET DE LA LOZÈRE
PRÉFECTURE

DIRECTION DES LIBERTÉS
PUBLIQUES ET

ET DES COLLECTIVITÉS
LOCALES

Bureau des relations avec les
collectivités locales

ARRÊTÉ n° PREF – BRCL – 2016 -– 351 - 0002 du 16 décembre 2016
portant  constatation  du  nombre  total  de  sièges  de  l'organe  délibérant  de  la
communauté de communes des Terres d’Apcher-Margeride-Aubrac et du nombre de
sièges attribué à chaque commune membre

Le préfet,
chevalier de la Légion d'honneur

chevalier de l'ordre national du mérite

VU le code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L.5211-6, L.5211-
6-1 et L.5211-6-2 ;

VU le code électoral, et notamment les articles L. 273-3, L.273-10 et L.273-12 ;

VU l’arrêté  n°  PREF-BRCL-2016-  335  -  0004  du  30  novembre  2016
portant création du nouvel établissement public de coopération intercommunale issue de
la fusion de la communauté de communes Apcher-Margeride-Aubrac, de la communauté
de  communes  des  Terres  d'Apcher,  du  syndicat  intercommunal  de  ski  de  fond de  la
Margeride, du syndicat intercommunal à vocation multiple du canton de Saint-Alban-sur-
Limagnole et du syndicat intercommunal à vocation multiple du Haut Gévaudan ;

VU les délibérations des communes de Rimeize et de Saint-Chély-d’Apcher demandant le
nombre de conseiller communautaire et la répartition de droit commun (41 sièges) ; 

CONSIDÉRANT qu'à défaut d'accord à la majorité requise prévue par le I de l’article L.5211-
6-1 du code général des collectivités territoriales, le nombre et la répartition des sièges de
conseillers communautaires sont établis selon les modalités prévues aux II à VI du même
article ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture,

A R R E T E :

ARTIC  LE 1 : Nombre total de sièges de l'organe délibérant

A compter  du  1er janvier  2017,  le  nombre  total  de  sièges  de  l'organe  délibérant  de  la
communauté de communes des Terres d’Apcher-Margeride-Aubrac est fixé à :  41 (quarante
et un). 

…/...
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ARTICLE 2 : Répartition des sièges au sein de l'organe délibérant

La répartition des sièges des conseillers communautaires attribués à chaque commune membre,
est établie de la façon suivante : 

Communes membres (20) Population municipale
(au 1er janvier 2016)

Nombre de sièges (41)

Saint-Chély-d’Apcher 4162 15 (quinze)

Saint-Alban-sur-Limagnole 1396 5 (cinq)

Malzieu-Ville 749 2 (deux)

Rimeize 584 2 (deux)

Albaret-Sainte-Marie 567 2 (deux)

Malzieu-Forain 458 1 (un)

Bessons (les) 440 1 (un)

Saint-Pierre-le-Vieux 304 1 (un)

Blavignac 292 1 (un)

Fage-Saint-Julien 290 1 (un)

Serverette 269 1 (un)

Prunières 261 1 (un)

Fontans 214 1 (un)

Saint-Léger-du-Malzieu 204 1 (un)

Saint-Privat-du-Fau 140 1 (un)

Lajo 105 1 (un)

Paulhac-en-Margeride 100 1 (un)

Chaulhac 81 1 (un)

Julianges 64 1 (un)

Sainte-Eulalie 44 1 (un)

ARTICLE 3  : Désignation des conseillers communautaires des communes de moins de
1 000 habitants (population municipale)

Ils  sont  désignés  dans  l’ordre  du  tableau  du  conseil  municipal  en  application  de  l’article
L.273-11 du code électoral.

ARTICLE  4  :  Désignation  des  conseillers  communautaires  des  communes  de
1 000 habitants et plus (population municipale)

a) Si  le  nombre  de  sièges  attribués  à  la  commune est  supérieur ou  égal au  nombre  de
conseillers communautaires élus à l'occasion du précédent renouvellement général du conseil
municipal,  les  conseillers  communautaires  précédemment  élus  font  partie  du  nouvel
organe délibérant ; le cas échéant, les sièges supplémentaires sont pourvus par élection dans
les conditions prévues au b).

b) S'il  n'a  pas  été  procédé  à  l'élection  de  conseillers  communautaires  lors  du  précédent
renouvellement  général  du  conseil  municipal  ou  s'il  est  nécessaire  de  pourvoir  des  sièges
supplémentaires,  les  conseillers  concernés  sont  élus  par  le  conseil  municipal  parmi  ses
membres et, le cas échéant, parmi les conseillers d'arrondissement au scrutin de liste à un tour,
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sans adjonction ni suppression de noms et sans modification de l'ordre de présentation, chaque
liste étant composée alternativement d'un candidat de chaque sexe  . La répartition des sièges
entre les listes est opérée à la représentation proportionnelle à la plus forte moyenne. Si le
nombre de candidats figurant sur une liste est inférieur au nombre de sièges qui lui reviennent,
le ou les sièges non pourvus sont attribués à la ou aux plus fortes moyennes suivantes.

c) Si  le  nombre de sièges  attribués  à  la  commune  est  inférieur au nombre  de conseillers
communautaires élus à l'occasion du précédent renouvellement général du conseil municipal,
les  membres  du  nouvel  organe  délibérant  sont  élus  par  le  conseil  municipal  parmi  les
conseillers  communautaires     sortants au  scrutin  de  liste  à  un  tour,  sans  adjonction  ni
suppression de noms et sans modification de l'ordre de présentation. La répartition des sièges
entre les listes est opérée à la représentation proportionnelle à la plus forte moyenne. Si le
nombre de candidats figurant sur une liste est inférieur au nombre de sièges qui lui reviennent,
le ou les sièges non pourvus sont attribués à la ou aux plus fortes moyennes suivantes.

Pour  l'application  des  b  et  c,  lorsqu’une  commune   dispose  d'un  seul  siège,  la  liste  des
candidats au siège de conseiller communautaire comporte deux noms. Le second candidat de
la  liste  qui  a  été  élue  devient  conseiller  communautaire  suppléant  pour  l'application  de
l'article 5 du présent arrêté.

ARTICLE 5 : Conseiller communautaire suppléant

Lorsqu’une  commune  ne  dispose  que  d'un  seul  conseiller  communautaire,  le  conseiller
municipal  appelé  à  le  remplacer  en  application  des  articles  L.273-10 ou L.  273-12 est  le
conseiller communautaire suppléant qui peut participer avec voix délibérative aux réunions de
l'organe délibérant en cas d'absence du conseiller titulaire dès lors que ce dernier en a avisé le
président de l'établissement public. Le conseiller suppléant est destinataire des convocations
aux réunions  de l'organe délibérant,  ainsi  que des  documents  annexés  à  celles-ci.  L’article
L.273-5 du code électoral est applicable au conseiller communautaire suppléant. 

ARTICLE 6 : Vacances de siège d’un conseiller communautaire des communes de moins
de 1 000 habitants (population municipale).

Lorsque le siège d'un conseiller communautaire devient vacant, pour quelque cause que ce soit,
il est pourvu suivant les dispositions de l'article L.273-12 du code électoral.

ARTICLE  7 :  Vacances  de  siège  d’un  conseiller  communautaire  des  communes  de
1 000 habitants et plus (population municipale).

Lorsque  le  siège  d’un  conseiller  communautaire,  élu  lors  d’un  précédent  renouvellement
général  des  conseillers  municipaux,  et  maintenu  à  l’occasion  d’une  recomposition  par
application du a) de l’article 5 du présent arrêté, devient vacant, pour quelque cause que ce
soit, il est pourvu suivant les dispositions de l'article L.273-10 du code électoral.

Lorsque  le  siège  d’un  conseiller  communautaire,  élu  lors  d’une  recomposition  soit  par
application du b) de l’article 5 du présent arrêté, ou soit par application du c) de l’article 5 du
présent arrêté, devient vacant,  pour quelque cause que ce soit, il est pourvu par une nouvelle
élection dans les conditions prévues au b) de l’article 5 du présent arrêté

ARTICLE 8     : Dispositions communes

Le mandat  des conseillers  communautaires  précédemment élus  et  non membres  du nouvel
organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre
prend fin à compter de la date de la première réunion de ce nouvel organe délibérant.
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ARTICLE 9   : Voies et délais de recours

Le présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un recours  pour  excès  de pouvoir  devant  le  tribunal
administratif  de  Nîmes,  16 avenue Feuchères  30000 Nîmes,  dans  le  délai  de deux mois  à
compter de sa publication, de sa notification ou de son affichage. 

ARTICL  E 10     : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié
au recueil des actes administratifs et notifié :

- aux présidents des communautés de communes et des syndicats concernés,
- aux maires des communes membres,
- au ministre de l’intérieur, 
- à la présidente du conseil départemental,
- au directeur départemental des finances publiques,
- au directeur départemental des territoires,
- au directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des 

populations,
- au  président  de  la  chambre  régionale  des  comptes  de  Languedoc-Roussillon-

Midi-Pyrénées,
- au président de l'association des maires, adjoints et élus de la Lozère.

Le préfet

signé

Hervé MALHERBE
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PRÉFET DE LA LOZÈRE
PRÉFECTURE

DIRECTION DES LIBERTÉS
PUBLIQUES ET

ET DES COLLECTIVITÉS
LOCALES

Bureau des relations avec les
collectivités locales

ARRÊTÉ n° PREF-BRCL-2016- 351 - 0003 du 16 décembre 2016
portant  constatation  du  nombre  total  de  sièges  de  l'organe  délibérant  de  la
communauté  de  communes  Randon-Margeride  et  du  nombre  de  sièges  attribué  à
chaque commune membre

Le préfet,
chevalier de la Légion d'honneur

chevalier de l'ordre national du mérite

VU le code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L.5211-6, L.5211-
6-1 et L.5211-6-2 ;

VU le code électoral, et notamment les articles L. 273-3, L.273-10 et L.273-12 ;

VU l’arrêté  n°  PREF  -  BRCL  -  2016  -  335  -  0013  du  30  novembre  2016
portant création du nouvel établissement public de coopération intercommunale issu de la
fusion   des  communautés  de  communes  du  Canton  de  Châteauneuf-de-Randon,  de
Margeride-Est et de la Terre de Randon ;

VU les  délibérations  des  communes  d’Arzenc-de-Randon,  Châteauneuf-de-Randon,
Chaudeyrac,  Grandrieu,  Pierrefiche,  Saint-Jean-la-Fouillouse,  Saint-Paul-le-Froid et  de
Saint-Sauveur-de-Ginestoux demandant un accord local consistant dans la répartition de
droit commun d’ajouter un siège à la commune d’Arzenc-de Randon ;

VU les  délibérations des  communes de Chaudeyrac,  Grandrieu,  Pierrefiche,  Saint-Jean-la-
Fouillouse et de Saint-Sauveur-de-Ginestoux demandant un accord local consistant dans
la répartition de droit commun d’ajouter un siège à la commune de Grandrieu ;

CONSIDÉRANT  que le nombre et la répartition des sièges de conseillers communautaires
demandés par un accord local ne respecte pas les conditions fixées à l’article L.5211-6-1
du CGCT,

CONSIDÉRANT qu'à défaut d'accord à la majorité requise prévue par le I de l’article L.5211-
6-1 du code général des collectivités territoriales, le nombre et la répartition des sièges de
conseillers communautaires sont établis selon les modalités prévues aux II à VI du même
article,

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture,

A R R E T E :
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ARTIC  LE 1 : Nombre total de sièges de l'organe délibérant

A compter  du  1er janvier  2017,  le  nombre  total  de  sièges  de  l'organe  délibérant  de  la
communauté de communes Randon-Margeride est fixé à : 34 (trente-quatre). 

ARTICLE 2 : Répartition des sièges au sein de l'organe délibérant

La répartition des sièges des conseillers communautaires attribués à chaque commune membre,
est établie de la façon suivante : 

Communes membres (20) Population municipale
(au 1er janvier 2016)

Nombre de sièges (34)

Chastel-Nouvel 779 5 (cinq)

Rieutort-de-Randon 765 5 (cinq)

Grandrieu 759 4 (quatre)

Châteauneuf-de-Randon 555 3 (trois)

Chaudeyrac 305 2 (deux)

Arzenc-de-Randon 209 1 (un)

Servières 181 1 (un)

Lachamp 178 1 (un)

Estables 177 1 (un)

Saint-Denis-en-Margeride 173 1 (un)

Laubies (les) 170 1 (un)

Pierrefiche 164 1 (un)

Ribennes 163 1 (un)

Saint-Jean-la-Fouillouse 160 1 (un)

Saint-Amans 155 1 (un)

Saint-Paul-le-Froid 145 1 (un)

Saint-Gal 97 1 (un)

Panouse (la) 82 1 (un)

Saint-Sauveur-de-Ginestoux 54 1 (un)

Villedieu (la) 32 1 (un)

ARTICLE 3  : Désignation des conseillers communautaires des communes de moins de
1 000 habitants (population municipale)

Ils  sont  désignés  dans  l’ordre  du  tableau  du  conseil  municipal  en  application  de  l’article
L.273-11 du code électoral.

ARTICLE 4 : Conseiller communautaire suppléant

Lorsqu’une  commune  ne  dispose  que  d'un  seul  conseiller  communautaire,  le  conseiller
municipal  appelé  à  le  remplacer  en  application  de  l’article  L.  273-12  est  le  conseiller
communautaire suppléant qui peut participer avec voix délibérative aux réunions de l'organe
délibérant en cas d'absence du conseiller titulaire dès lors que ce dernier en a avisé le président
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de  l'établissement  public.  Le  conseiller  suppléant  est  destinataire  des  convocations  aux
réunions de l'organe délibérant, ainsi que des documents annexés à celles-ci. L’article L.273-5
du code électoral est applicable au conseiller communautaire suppléant. 

ARTICLE 5 : Vacances de siège d’un conseiller communautaire des communes de moins
de 1 000 habitants (population municipale).

Lorsque le siège d'un conseiller communautaire devient vacant, pour quelque cause que ce soit,
il est pourvu suivant les dispositions de l'article L.273-12 du code électoral.

ARTICLE 6     : Dispositions communes

Le mandat  des conseillers  communautaires  précédemment élus  et  non membres  du nouvel
organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre
prend fin à compter de la date de la première réunion de ce nouvel organe délibérant.

ARTICLE 7   : Voies et délais de recours

Le présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un recours  pour  excès  de pouvoir  devant  le  tribunal
administratif  de  Nîmes,  16 avenue Feuchères  30000 Nîmes,  dans  le  délai  de deux mois  à
compter de sa publication, de sa notification ou de son affichage. 

ARTICL  E 8     : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié
au recueil des actes administratifs et notifié :

- aux présidents des communautés de communes concernés, 
- aux maires des communes membres,
- au ministre de l’intérieur, 
- à la présidente du conseil départemental,
- au directeur départemental des finances publiques,
- au directeur départemental des territoires,
- au directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des 

populations,
- au  président  de  la  chambre  régionale  des  comptes  de  chambre  régionale  des

comptes de Languedoc-Roussillon- Midi-Pyrénées,
- au président de l'association des maires, adjoints et élus de la Lozère.

Le préfet

signé

Hervé MALHERBE
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PRÉFET DE LA LOZÈRE
PRÉFECTURE

DIRECTION DES LIBERTÉS
PUBLIQUES ET

ET DES COLLECTIVITÉS
LOCALES

Bureau des relations avec les
collectivités locales

ARRÊTÉ n° PREF-BRCL-2016- 351 - 0004 du 16 décembre 2016
portant  constatation  du  nombre  total  de  sièges  de  l'organe  délibérant  de  la
communauté de communes du Haut Allier et du nombre de sièges attribué à chaque
commune membre

Le préfet,
chevalier de la Légion d'honneur

chevalier de l'ordre national du mérite

VU le code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L.5211-6, L.5211-
6-1 et L.5211-6-2 ;

VU le code électoral, et notamment les articles L. 273-3, L.273-10 et L.273-12 ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2006-341-007 du 7 décembre 2006 modifié autorisant la création
de la communauté de communes du Haut Allier ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  PREF-BRCL-2016-335-0014 du  30  novembre  2016  portant
modification  du  périmètre  de  la  communauté  de  communes  du  Haut  Allier  par
l’extension aux communes de Chambon-le-Château, Saint-Symphorien, Laval-Atger et
Saint-Bonnet-de-Montauroux ;

VU les délibérations des communes membres de la communauté de communes du Haut Allier
demandant  la  mise  en  œuvre  d’un  accord  local  à  31  conseillers  communautaires,  à
l’exception des communes d’Auroux et de Saint-Bonnet-de-Montauroux ;

CONSIDÉRANT  que  les  délibérations  des  communes  membres  de  la  communauté  de
communes du Haut-Allier ont été prises avant le 15 décembre 2016 ;

CONSIDÉRANT  que le nombre et la répartition des sièges de conseillers communautaires
demandés dans le cadre d’un accord local par les communes membres de la communauté
de communes du Haut Allier respectent les conditions fixées à l’article L.5211-6-1 du
CGCT ;

CONSIDÉRANT  que les conditions de majorité  requise fixées par l’article L.5211-6-1 du
CGCT sont réunies ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture,

A R R E T E :
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ARTIC  LE 1 : Nombre total de sièges de l'organe délibérant

A compter  du  1er janvier  2017,  le  nombre  total  de  sièges  de  l'organe  délibérant  de  la
communauté de communes du Haut Allier est fixé à : 31 (trente et un). 

ARTICLE 2 : Répartition des sièges au sein de l'organe délibérant

La répartition des sièges des conseillers communautaires attribués à chaque commune membre,
est établie de la façon suivante : 

Communes membres (12) Population municipale
(au 1er janvier 2016)

Nombre de sièges (31)

Langogne 2944 14 (quatorze)

Auroux 411 2 (deux)

Naussac-Fontanes 343 2 (deux)

Chambon-le-Château 288 2 (deux)

Saint-Symphorien 239 2 (deux)

Rocles 234 2 (deux)

Luc 229 2 (deux)

Saint-Flour-de-Mercoire 190 1 (un)

Laval-Atger 166 1 (un)

Saint-Bonnet-de-Montauroux 108 1 (un)

Chastanier 88 1 (un)

Cheylard-l’Evèque 62 1 (un)

Conformément  au  3°  de  l’article  L.5211-6-2  du  CGCT,  les  communes  nouvelles  créés  au
1er janvier  2017, auront  une attribution de siège représentant un nombre de siège égal  à  la
somme des sièges détenus précédemment par chacune des communes concernées.

La  commune  nouvelle  de  Saint-Bonnet-Laval  aura  2  (deux)  sièges  pour  une  population
municipale  de  274  habitants.  Les  conseillers  communautaires  représentant  la  commune
nouvelle sont désignés dans les conditions prévues à l’article 3.

ARTICLE 3  : Désignation des conseillers communautaires des communes de moins de
1 000 habitants (population municipale)

Ils  sont  désignés  dans  l’ordre  du  tableau  du  conseil  municipal  en  application  de  l’article
L.273-11 du code électoral.

ARTICLE  4  :  Désignation  des  conseillers  communautaires  des  communes  de
1 000 habitants et plus (population municipale)

a) Si  le  nombre  de  sièges  attribués  à  la  commune est  supérieur ou  égal au  nombre  de
conseillers communautaires élus à l'occasion du précédent renouvellement général du conseil
municipal,  les  conseillers  communautaires  précédemment  élus  font  partie  du  nouvel
organe délibérant ; le cas échéant, les sièges supplémentaires sont pourvus par élection dans
les conditions prévues au b).
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b) S'il  n'a  pas  été  procédé  à  l'élection  de  conseillers  communautaires  lors  du  précédent
renouvellement  général  du  conseil  municipal  ou  s'il  est  nécessaire  de  pourvoir  des  sièges
supplémentaires,  les  conseillers  concernés  sont  élus  par  le  conseil  municipal  parmi  ses
membres et, le cas échéant, parmi les conseillers d'arrondissement au scrutin de liste à un tour,
sans adjonction ni suppression de noms et sans modification de l'ordre de présentation, chaque
liste étant composée alternativement d'un candidat de chaque sexe  . La répartition des sièges
entre les listes est opérée à la représentation proportionnelle à la plus forte moyenne. Si le
nombre de candidats figurant sur une liste est inférieur au nombre de sièges qui lui reviennent,
le ou les sièges non pourvus sont attribués à la ou aux plus fortes moyennes suivantes.

c) Si  le  nombre de sièges  attribués  à  la  commune  est  inférieur au nombre  de conseillers
communautaires élus à l'occasion du précédent renouvellement général du conseil municipal,
les  membres  du  nouvel  organe  délibérant  sont  élus  par  le  conseil  municipal  parmi  les
conseillers  communautaires     sortants au  scrutin  de  liste  à  un  tour,  sans  adjonction  ni
suppression de noms et sans modification de l'ordre de présentation. La répartition des sièges
entre les listes est opérée à la représentation proportionnelle à la plus forte moyenne. Si le
nombre de candidats figurant sur une liste est inférieur au nombre de sièges qui lui reviennent,
le ou les sièges non pourvus sont attribués à la ou aux plus fortes moyennes suivantes.

Pour  l'application  des  b  et  c,  lorsqu’une  commune   dispose  d'un  seul  siège,  la  liste  des
candidats au siège de conseiller communautaire comporte deux noms. Le second candidat de
la  liste  qui  a  été  élue  devient  conseiller  communautaire  suppléant  pour  l'application  de
l'article 5 du présent arrêté.

ARTICLE 5 : Conseiller communautaire suppléant

Lorsqu’une  commune  ne  dispose  que  d'un  seul  conseiller  communautaire,  le  conseiller
municipal  appelé  à  le  remplacer  en  application  des  articles  L.273-10 ou L.  273-12 est  le
conseiller communautaire suppléant qui peut participer avec voix délibérative aux réunions de
l'organe délibérant en cas d'absence du conseiller titulaire dès lors que ce dernier en a avisé le
président de l'établissement public. Le conseiller suppléant est destinataire des convocations
aux réunions  de l'organe délibérant,  ainsi  que des  documents  annexés  à  celles-ci.  L’article
L.273-5 du code électoral est applicable au conseiller communautaire suppléant. 

ARTICLE 6 : Vacances de siège d’un conseiller communautaire des communes de moins
de 1 000 habitants (population municipale).

Lorsque le siège d'un conseiller communautaire devient vacant, pour quelque cause que ce soit,
il est pourvu suivant les dispositions de l'article L.273-12 du code électoral.

ARTICLE  7 :  Vacances  de  siège  d’un  conseiller  communautaire  des  communes  de
1 000 habitants et plus (population municipale).

Lorsque  le  siège  d’un  conseiller  communautaire,  élu  lors  d’un  précédent  renouvellement
général  des  conseillers  municipaux,  et  maintenu  à  l’occasion  d’une  recomposition  par
application du a) de l’article 5 du présent arrêté, devient vacant, pour quelque cause que ce
soit, il est pourvu suivant les dispositions de l'article L.273-10 du code électoral.

Lorsque  le  siège  d’un  conseiller  communautaire,  élu  lors  d’une  recomposition  soit  par
application du b) de l’article 5 du présent arrêté, ou soit par application du c) de l’article 5 du
présent arrêté, devient vacant,  pour quelque cause que ce soit, il est pourvu par une nouvelle
élection dans les conditions prévues au b) de l’article 5 du présent arrêté.
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ARTICLE 8     : Dispositions communes

Le mandat  des conseillers  communautaires  précédemment élus  et  non membres  du nouvel
organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre
prend fin à compter de la date de la première réunion de ce nouvel organe délibérant.

ARTICLE 9   : Voies et délais de recours

Le présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un recours  pour  excès  de pouvoir  devant  le  tribunal
administratif  de  Nîmes,  16 avenue Feuchères  30000 Nîmes,  dans  le  délai  de deux mois  à
compter de sa publication, de sa notification ou de son affichage. 

ARTICL  E 10     : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié
au recueil des actes administratifs et notifié :

- au président de la communauté de communes du Haut Allier, 
- aux maires des communes membres,
- au ministre de l’intérieur, 
- à la présidente du conseil départemental,
- au directeur départemental des finances publiques,
- au directeur départemental des territoires,
- au directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des 

populations,
- au président de la chambre régionale des comptes de Languedoc-Roussillon-Midi-

Pyrénées,
- au président de l'association des maires, adjoints et élus de la Lozère.

Le préfet

signé

Hervé MALHERBE
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PRÉFET DE LA LOZÈRE
PRÉFECTURE

DIRECTION DES LIBERTÉS
PUBLIQUES ET

ET DES COLLECTIVITÉS
LOCALES

Bureau des relations avec les
collectivités locales

ARRÊTÉ n° PREF-BRCL-2016- 351 - 0005 du 16 décembre 2016
portant  constatation  du  nombre  total  de  sièges  de  l'organe  délibérant  de  la
communauté de communes Cœur de Lozère et du nombre de sièges attribué à chaque
commune membre

Le préfet,
chevalier de la Légion d'honneur

chevalier de l'ordre national du mérite

VU le code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L.5211-6, L.5211-
6-1 et L.5211-6-2 ;

VU le code électoral, et notamment les articles L. 273-3, L.273-10 et L.273-12 ;

VU l’arrêté  n°  PREF  -  BRCL  -  2016  -  335  -  0009  du  30  novembre  2016
portant modification du périmètre de la communauté de communes Cœur de Lozère par
l'extension  aux  communes  de  Balsièges  et  de  Saint-Bauzile  de  la  communauté  de
communes du Valdonnez ;

VU les délibérations des communes de Balsièges, Barjac, Le Born et Pelouse, membres de la
communauté  de  communes  Cœur  de  Lozère  demandant  le  nombre  de  conseiller
communautaire et la répartition de droit commun (28 sièges) ; 

CONSIDÉRANT qu'à défaut d'accord à la majorité requise prévue par le I de l’article L.5211-
6-1 du code général des collectivités territoriales, le nombre et la répartition des sièges de
conseillers communautaires sont établis selon les modalités prévues aux II à VI du même
article ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture,

A R R E T E :

ARTIC  LE 1 : Nombre total de sièges de l'organe délibérant

A compter  du  1er janvier  2017,  le  nombre  total  de  sièges  de  l'organe  délibérant  de  la
communauté de communes Cœur de Lozère est fixé à : 28 (vingt-huit). 
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ARTICLE 2 : Répartition des sièges au sein de l'organe délibérant

La répartition des sièges des conseillers communautaires attribués à chaque commune membre,
est établie de la façon suivante : 

Communes membres (7) Population municipale
(au 1er janvier 2016)

Nombre de sièges (28)

Mende 11679 14 (quatorze)

Badaroux 958 4 (quatre)

Barjac 726 3 (trois)

Saint-Bauzile 666 3 (trois)

Balsièges 535 2 (deux)

Pelouse 217 1 (un)

Born (le) 149 1 (un)

ARTICLE  3  :  Désignation  des  conseillers  communautaires  des  communes  de  1 000
habitants (population municipale)

Ils  sont  désignés  dans  l’ordre  du  tableau  du  conseil  municipal  en  application  de  l’article
L.273-11 du code électoral.

ARTICLE  4  :  Désignation  des  conseillers  communautaires  des  communes  de
1 000 habitants et plus (population municipale)

a) Si  le  nombre  de  sièges  attribués  à  la  commune est  supérieur ou  égal au  nombre  de
conseillers communautaires élus à l'occasion du précédent renouvellement général du conseil
municipal,  les  conseillers  communautaires  précédemment  élus  font  partie  du  nouvel
organe délibérant ; le cas échéant, les sièges supplémentaires sont pourvus par élection dans
les conditions prévues au b).

b) S'il  n'a  pas  été  procédé  à  l'élection  de  conseillers  communautaires  lors  du  précédent
renouvellement  général  du  conseil  municipal  ou  s'il  est  nécessaire  de  pourvoir  des  sièges
supplémentaires,  les  conseillers  concernés  sont  élus  par  le  conseil  municipal  parmi  ses
membres et, le cas échéant, parmi les conseillers d'arrondissement au scrutin de liste à un tour,
sans adjonction ni suppression de noms et sans modification de l'ordre de présentation, chaque
liste étant composée alternativement d'un candidat de chaque sexe  . La répartition des sièges
entre les listes est opérée à la représentation proportionnelle à la plus forte moyenne. Si le
nombre de candidats figurant sur une liste est inférieur au nombre de sièges qui lui reviennent,
le ou les sièges non pourvus sont attribués à la ou aux plus fortes moyennes suivantes.

c) Si  le  nombre de sièges  attribués  à  la  commune  est  inférieur au nombre  de conseillers
communautaires élus à l'occasion du précédent renouvellement général du conseil municipal,
les  membres  du  nouvel  organe  délibérant  sont  élus  par  le  conseil  municipal  parmi  les
conseillers  communautaires     sortants au  scrutin  de  liste  à  un  tour,  sans  adjonction  ni
suppression de noms et sans modification de l'ordre de présentation. La répartition des sièges
entre les listes est opérée à la représentation proportionnelle à la plus forte moyenne. Si le
nombre de candidats figurant sur une liste est inférieur au nombre de sièges qui lui reviennent,
le ou les sièges non pourvus sont attribués à la ou aux plus fortes moyennes suivantes.
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Pour  l'application  des  b  et  c,  lorsqu’une  commune   dispose  d'un  seul  siège,  la  liste  des
candidats au siège de conseiller communautaire comporte deux noms. Le second candidat de
la  liste  qui  a  été  élue  devient  conseiller  communautaire  suppléant  pour  l'application  de
l'article 5 du présent arrêté.

ARTICLE 5 : Conseiller communautaire suppléant

Lorsqu’une  commune  ne  dispose  que  d'un  seul  conseiller  communautaire,  le  conseiller
municipal  appelé  à  le  remplacer  en  application  des  articles  L.273-10 ou L.  273-12 est  le
conseiller communautaire suppléant qui peut participer avec voix délibérative aux réunions de
l'organe délibérant en cas d'absence du conseiller titulaire dès lors que ce dernier en a avisé le
président de l'établissement public. Le conseiller suppléant est destinataire des convocations
aux réunions  de l'organe délibérant,  ainsi  que des  documents  annexés  à  celles-ci.  L’article
L.273-5 du code électoral est applicable au conseiller communautaire suppléant. 

ARTICLE 6 : Vacances de siège d’un conseiller communautaire des communes de moins
de 1 000 habitants (population municipale).

Lorsque le siège d'un conseiller communautaire devient vacant, pour quelque cause que ce soit,
il est pourvu suivant les dispositions de l'article L.273-12 du code électoral.

ARTICLE  7 :  Vacances  de  siège  d’un  conseiller  communautaire  des  communes  de
1 000 habitants et plus (population municipale).

Lorsque  le  siège  d’un  conseiller  communautaire,  élu  lors  d’un  précédent  renouvellement
général  des  conseillers  municipaux,  et  maintenu  à  l’occasion  d’une  recomposition  par
application du a) de l’article 5 du présent arrêté, devient vacant, pour quelque cause que ce
soit, il est pourvu suivant les dispositions de l'article L.273-10 du code électoral.

Lorsque  le  siège  d’un  conseiller  communautaire,  élu  lors  d’une  recomposition  soit  par
application du b) de l’article 5 du présent arrêté, ou soit par application du c) de l’article 5 du
présent arrêté, devient vacant,  pour quelque cause que ce soit, il est pourvu par une nouvelle
élection dans les conditions prévues au b) de l’article 5 du présent arrêté

ARTICLE 8     : Dispositions communes

Le mandat  des conseillers  communautaires  précédemment élus  et  non membres  du nouvel
organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre
prend fin à compter de la date de la première réunion de ce nouvel organe délibérant.

ARTICLE 9   : Voies et délais de recours

Le présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un recours  pour  excès  de pouvoir  devant  le  tribunal
administratif  de  Nîmes,  16 avenue Feuchères  30000 Nîmes,  dans  le  délai  de deux mois  à
compter de sa publication, de sa notification ou de son affichage. 
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ARTICL  E 10     : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié
au recueil des actes administratifs et notifié :

- au président de la communauté de communes Cœur de Lozère, 
- aux maires des communes membres,
- au ministre de l’intérieur, 
- à la présidente du conseil départemental,
- au directeur départemental des finances publiques,
- au directeur départemental des territoires,
- au directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des 

populations,
- au président de la chambre régionale des comptes de Languedoc-Roussillon-Midi-

Pyrénées,
- au président de l'association des maires, adjoints et élus de la Lozère.

Le préfet

signé

Hervé MALHERBE
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PRÉFET DE LA LOZÈRE
PRÉFECTURE

DIRECTION DES LIBERTÉS
PUBLIQUES ET

ET DES COLLECTIVITÉS
LOCALES

Bureau des relations avec les
collectivités locales

ARRÊTÉ INTERPREFECTORAL n° PREF-BRCL-2016- 351 – 0006
 du 16 décembre 2016 

portant  constatation  du  nombre  total  de  sièges  de  l'organe  délibérant  de  la
communauté de communes  Mont-Lozère  et  du nombre de sièges  attribué à chaque
commune membre

Le préfet,
chevalier de la Légion d'honneur

chevalier de l'ordre national du mérite

Le préfet du Gard
chevalier de la Légion d'honneur

VU le code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L.5211-6, L.5211-
6-1 et L.5211-6-2 ;

VU le code électoral, et notamment les articles L. 273-3, L.273-10 et L.273-12 ;

VU l’arrêté  interpréfectoral  (Gard-Lozère)  n°  PREF  -  BRCL -  2016  -  335  -  0015  du
30 novembre  2016  portant  création  du  nouvel  établissement  public  de  coopération
intercommunale issu de la  fusion de la communauté de communes du Goulet Mont-
Lozère, de la communauté de communes de Villefort, étendue aux communes de Laubert
et  de  Montbel,  et  aux  communes  de  Brenoux,  Lanuéjols  et  de  Saint-Etienne-du-
Valdonnez de la communauté de communes du Valdonnez ;

VU les délibérations des communes membres de la communauté de communes Mont-Lozère
demandant le nombre de conseiller communautaire et la répartition de droit commun (37
sièges) ; 

CONSIDÉRANT  que le nombre et la répartition des sièges de conseillers communautaires
demandés  par  les  communes  concernées  respectent  les  conditions  fixées  à  l’article
L.5211-6-1 du CGCT ;

CONSIDÉRANT  que les conditions de majorité  requise fixées par l’article L.5211-6-1 du
CGCT sont réunies ;

SUR proposition des secrétaires généraux des préfectures du Gard et de la Lozère ;

A R R E T E :
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ARTIC  LE 1 : Nombre total de sièges de l'organe délibérant

A compter  du  1er janvier  2017,  le  nombre  total  de  sièges  de  l'organe  délibérant  de  la
communauté de communes Mont-Lozère est fixé à : 37 (trente-sept). 

ARTICLE 2 : Répartition des sièges au sein de l'organe délibérant

La répartition des sièges des conseillers communautaires attribués à chaque commune membre,
est établie de la façon suivante : 

Communes membres (26) Population municipale
(au 1er janvier 2016)

Nombre de sièges (37)

Saint-Etienne-du-Valdonnez 648 4 (quatre)

Villefort 604 4 (quatre)

Bleymard (le) 377 2 (deux)

Brenoux 370 2 (deux)

Ponteils-et-Brésis (Gard) 345 2 (deux)

Lanuéjols 309 2 (deux)

Prévenchères 261 2 (deux)

Allenc 228 1 (un)

Bagnols-les-Bains 218 1 (un)

Pied-de-Borne 216 1 (un)

Altier 208 1 (un)

Bastide-Puylaurent (la) 179 1 (un)

Saint-André-de-Capcèze 167 1 (un)

Cubières 158 1 (un)

Chasseradès 146 1 (un)

Monbel 131 1 (un)

Mas-d’Orcières 119 1 (un)

Saint-Julien-du-Tournel 119 1 (un)

Malons-et-Elze (Gard) 118 1 (un)

Pourcharesses 111 1 (un)

Laubert 110 1 (un)

Chadenet 93 1 (un)

Belvezet 91 1 (un)

Sainte-Hélène 72 1 (un)

Saint-Frézal-d’Albuges 59 1 (un)

Cubierettes 54 1 (un)

Conformément  au  3°  de  l’article  L.5211-6-2  du  CGCT,  les  communes  nouvelles  créés  au
1er janvier  2017, auront  une attribution de siège représentant un nombre de siège égal  à  la
somme des sièges détenus précédemment par chacune des communes concernées.
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La commune nouvelle de  Mont-Lozère et  Goulet  aura  7 (sept)  sièges  pour une population
municipale  de  1070  habitants. Les  conseillers  communautaires  représentant  la  commune
nouvelle sont désignés dans les conditions prévues à l’article 4.

ARTICLE 3  : Désignation des conseillers communautaires des communes de moins de
1 000 habitants (population municipale)

Ils  sont  désignés  dans  l’ordre  du  tableau  du  conseil  municipal  en  application  de  l’article
L.273-11 du code électoral.

ARTICLE  4  :  Désignation  des  conseillers  communautaires  des  communes  de
1 000 habitants et plus (population municipale)

a) Si  le  nombre  de  sièges  attribués  à  la  commune est  supérieur ou  égal au  nombre  de
conseillers communautaires élus à l'occasion du précédent renouvellement général du conseil
municipal,  les  conseillers  communautaires  précédemment  élus  font  partie  du  nouvel
organe délibérant ; le cas échéant, les sièges supplémentaires sont pourvus par élection dans
les conditions prévues au b).

b) S'il  n'a  pas  été  procédé  à  l'élection  de  conseillers  communautaires  lors  du  précédent
renouvellement  général  du  conseil  municipal  ou  s'il  est  nécessaire  de  pourvoir  des  sièges
supplémentaires,  les  conseillers  concernés  sont  élus  par  le  conseil  municipal  parmi  ses
membres et, le cas échéant, parmi les conseillers d'arrondissement au scrutin de liste à un tour,
sans adjonction ni suppression de noms et sans modification de l'ordre de présentation, chaque
liste étant composée alternativement d'un candidat de chaque sexe  . La répartition des sièges
entre les listes est opérée à la représentation proportionnelle à la plus forte moyenne. Si le
nombre de candidats figurant sur une liste est inférieur au nombre de sièges qui lui reviennent,
le ou les sièges non pourvus sont attribués à la ou aux plus fortes moyennes suivantes.

c) Si  le  nombre de sièges  attribués  à  la  commune  est  inférieur au nombre  de conseillers
communautaires élus à l'occasion du précédent renouvellement général du conseil municipal,
les  membres  du  nouvel  organe  délibérant  sont  élus  par  le  conseil  municipal  parmi  les
conseillers  communautaires     sortants au  scrutin  de  liste  à  un  tour,  sans  adjonction  ni
suppression de noms et sans modification de l'ordre de présentation. La répartition des sièges
entre les listes est opérée à la représentation proportionnelle à la plus forte moyenne. Si le
nombre de candidats figurant sur une liste est inférieur au nombre de sièges qui lui reviennent,
le ou les sièges non pourvus sont attribués à la ou aux plus fortes moyennes suivantes.

Pour  l'application  des  b  et  c,  lorsqu’une  commune   dispose  d'un  seul  siège,  la  liste  des
candidats au siège de conseiller communautaire comporte deux noms. Le second candidat de
la  liste  qui  a  été  élue  devient  conseiller  communautaire  suppléant  pour  l'application  de
l'article 5 du présent arrêté.

ARTICLE 5 : Conseiller communautaire suppléant

Lorsqu’une  commune  ne  dispose  que  d'un  seul  conseiller  communautaire,  le  conseiller
municipal  appelé  à  le  remplacer  en  application  des  articles  L.273-10 ou L.  273-12 est  le
conseiller communautaire suppléant qui peut participer avec voix délibérative aux réunions de
l'organe délibérant en cas d'absence du conseiller titulaire dès lors que ce dernier en a avisé le
président de l'établissement public. Le conseiller suppléant est destinataire des convocations
aux réunions  de l'organe délibérant,  ainsi  que des  documents  annexés  à  celles-ci.  L’article
L.273-5 du code électoral est applicable au conseiller communautaire suppléant. 

ARTICLE 6 : Vacances de siège d’un conseiller communautaire des communes de moins
de 1 000 habitants (population municipale).
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Lorsque le siège d'un conseiller communautaire devient vacant, pour quelque cause que ce soit,
il est pourvu suivant les dispositions de l'article L.273-12 du code électoral.

ARTICLE  7 :  Vacances  de  siège  d’un  conseiller  communautaire  des  communes  de
1 000 habitants et plus (population municipale).

Lorsque  le  siège  d’un  conseiller  communautaire,  élu  lors  d’un  précédent
renouvellement  général  des  conseillers  municipaux,  et  maintenu  à  l’occasion  d’une
recomposition  par  application  du  a)  de  l’article  5  du  présent  arrêté,  devient  vacant,  pour
quelque cause que ce soit, il est pourvu suivant les dispositions de l'article L.273-10 du code
électoral.

Lorsque  le  siège  d’un  conseiller  communautaire,  élu  lors  d’une  recomposition  soit  par
application du b) de l’article 5 du présent arrêté, ou soit par application du c) de l’article 5 du
présent arrêté, devient vacant,  pour quelque cause que ce soit, il est pourvu par une nouvelle
élection dans les conditions prévues au b) de l’article 5 du présent arrêté

ARTICLE 8     : Dispositions communes

Le mandat  des conseillers  communautaires  précédemment élus  et  non membres  du nouvel
organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre
prend fin à compter de la date de la première réunion de ce nouvel organe délibérant.

ARTICLE 9   : Voies et délais de recours

Le présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un recours  pour  excès  de pouvoir  devant  le  tribunal
administratif  de  Nîmes,  16 avenue Feuchères  30000 Nîmes,  dans  le  délai  de deux mois  à
compter de sa publication, de sa notification ou de son affichage. 

ARTICL  E 10     : Exécution

Les  secrétaires  généraux  des  préfectures  du  Gard  et  de  la  Lozère,  les  présidents  des
communautés de communes du Goulet Mont-Lozère, de  Villefort, du Valdonnez et les maires
des communes membres sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté,  qui  sera inséré  au  recueil  des  actes  administratifs  des  préfectures  du Gard et  de la
Lozère.

Pour le préfet du Gard
Le secrétaire général

signé

François LALANNE

Le préfet de la Lozère

signé

Hervé MALHERBE
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PRÉFET DE LA LOZÈRE
PRÉFECTURE

DIRECTION DES LIBERTÉS
PUBLIQUES ET

ET DES COLLECTIVITÉS
LOCALES

Bureau des relations avec les
collectivités locales

ARRÊTÉ n° PREF-BRCL-2016- 351 - 0007 du 16 décembre 2016
portant  constatation  du  nombre  total  de  sièges  de  l'organe  délibérant  de  la
communauté de communes  Aubrac Lot Causse et Pays de Chanac et du nombre de
sièges attribué à chaque commune membre

Le préfet,
chevalier de la Légion d'honneur

chevalier de l'ordre national du mérite

VU le code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L.5211-6, L.5211-
6-1 et L.5211-6-2 ;

VU le code électoral, et notamment les articles L. 273-3, L.273-10 et L.273-12 ;

VU l’arrêté  n°  PREF  -  BRCL  -  2016  -  335  -  0010  du  30  novembre  2016
portant création du nouvel établissement public de coopération intercommunale issu de la
fusion de la  communauté de communes  Aubrac Lot  Causse et  de la  communauté de
communes du Pays de Chanac, étendue aux communes de Le Massegros, de Le Recoux,
de  Saint-Georges-de-Lévéjac  et  de  Saint-Rome-de-Dolan  de  la  communauté  de
communes du Massegros ;

VU les  délibérations  des  communes  de  Banassac-Canilhac,  la  Canourgue  et  la  Tieule
demandant  le  nombre  de  conseiller  communautaire  et  la  répartition  de  droit
commun (37 sièges) ; 

CONSIDÉRANT que les délibérations prises avant le 15 décembre 2016 par les communes
membres  n'établissent  pas,  par  un  accord  à  la  majorité  requise,  un  nombre  et  une
répartition des sièges de conseillers communautaires ;

CONSIDÉRANT qu'à défaut d'accord à la majorité requise prévue par le I de l’article L.5211-
6-1 du code général des collectivités territoriales, le nombre et la répartition des sièges de
conseillers communautaires sont établis selon les modalités prévues aux II à VI du même
article ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture,

A R R E T E :

…/...
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ARTIC  LE 1 : Nombre total de sièges de l'organe délibérant

A compter  du  1er janvier  2017,  le  nombre  total  de  sièges  de  l'organe  délibérant  de  la
communauté de communes Aubrac Lot Causse et Pays de Chanac  est fixé  à :  37 (trente-
sept). 

ARTICLE 2 : Répartition des sièges au sein de l'organe délibérant

La répartition des sièges des conseillers communautaires attribués à chaque commune membre,
est établie de la façon suivante : 

Communes membres (18) Population municipale
(au 1er janvier 2016)

Nombre de sièges (37)

Canourgue (la) 2126 10 (dix)

Chanac 1462 6 (six)

Banassac-Canilhac 1036 4 (quatre)

Saint-Germain-du-Teil 821 3 (trois)

Massegros (le) 402 1 (un)

Esclanèdes 356 1 (un)

Saint-George-de-Lévéjac 250 1 (un)

Saint-Pierre-de-Nogaret 174 1 (un)

Salelles (les) 159 1 (un)

Cultures 146 1 (un)

Recoux (le) 128 1 (un)

Hermaux (les) 110 1 (un)

Laval-du-Tarn 105 1 (un)

Salces (les) 101 1 (un)

Trélans 98 1 (un)

Tieule (la) 90 1 (un)

Saint-Rome-de-Dolan 64 1 (un)

Saint-Saturnin 63 1 (un)

ARTICLE 3 : Désignation des conseillers communautaires des communes moins de 1 000
habitants (population municipale)

Ils  sont  désignés  dans  l’ordre  du  tableau  du  conseil  municipal  en  application  de  l’article
L.273-11 du code électoral.

ARTICLE  4  :  Désignation  des  conseillers  communautaires  des  communes  de
1 000 habitants et plus (population municipale)

a) Si  le  nombre  de  sièges  attribués  à  la  commune est  supérieur ou  égal au  nombre  de
conseillers communautaires élus à l'occasion du précédent renouvellement général du conseil
municipal,  les  conseillers  communautaires  précédemment  élus  font  partie  du  nouvel
organe délibérant ; le cas échéant, les sièges supplémentaires sont pourvus par élection dans
les conditions prévues au b).
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b) S'il  n'a  pas  été  procédé  à  l'élection  de  conseillers  communautaires  lors  du  précédent
renouvellement  général  du  conseil  municipal  ou  s'il  est  nécessaire  de  pourvoir  des  sièges
supplémentaires,  les  conseillers  concernés  sont  élus  par  le  conseil  municipal  parmi  ses
membres et, le cas échéant, parmi les conseillers d'arrondissement au scrutin de liste à un tour,
sans adjonction ni suppression de noms et sans modification de l'ordre de présentation, chaque
liste étant composée alternativement d'un candidat de chaque sexe  . La répartition des sièges
entre les listes est opérée à la représentation proportionnelle à la plus forte moyenne. Si le
nombre de candidats figurant sur une liste est inférieur au nombre de sièges qui lui reviennent,
le ou les sièges non pourvus sont attribués à la ou aux plus fortes moyennes suivantes.

c) Si  le  nombre de sièges  attribués  à  la  commune  est  inférieur au nombre  de conseillers
communautaires élus à l'occasion du précédent renouvellement général du conseil municipal,
les  membres  du  nouvel  organe  délibérant  sont  élus  par  le  conseil  municipal  parmi  les
conseillers  communautaires     sortants au  scrutin  de  liste  à  un  tour,  sans  adjonction  ni
suppression de noms et sans modification de l'ordre de présentation. La répartition des sièges
entre les listes est opérée à la représentation proportionnelle à la plus forte moyenne. Si le
nombre de candidats figurant sur une liste est inférieur au nombre de sièges qui lui reviennent,
le ou les sièges non pourvus sont attribués à la ou aux plus fortes moyennes suivantes.

Pour  l'application  des  b  et  c,  lorsqu’une  commune   dispose  d'un  seul  siège,  la  liste  des
candidats au siège de conseiller communautaire comporte deux noms. Le second candidat de
la  liste  qui  a  été  élue  devient  conseiller  communautaire  suppléant  pour  l'application  de
l'article 5 du présent arrêté.

ARTICLE 5 : Conseiller communautaire suppléant

Lorsqu’une  commune  ne  dispose  que  d'un  seul  conseiller  communautaire,  le  conseiller
municipal  appelé  à  le  remplacer  en  application  des  articles  L.273-10 ou L.  273-12 est  le
conseiller communautaire suppléant qui peut participer avec voix délibérative aux réunions de
l'organe délibérant en cas d'absence du conseiller titulaire dès lors que ce dernier en a avisé le
président de l'établissement public. Le conseiller suppléant est destinataire des convocations
aux réunions  de l'organe délibérant,  ainsi  que des  documents  annexés  à  celles-ci.  L’article
L.273-5 du code électoral est applicable au conseiller communautaire suppléant. 

ARTICLE 6 : Vacances de siège d’un conseiller communautaire des communes de moins
de 1 000 habitants (population municipale).

Lorsque le siège d'un conseiller communautaire devient vacant, pour quelque cause que ce soit,
il est pourvu suivant les dispositions de l'article L.273-12 du code électoral.

ARTICLE  7 :  Vacances  de  siège  d’un  conseiller  communautaire  des  communes  de
1 000 habitants et plus (population municipale).

Lorsque  le  siège  d’un  conseiller  communautaire,  élu  lors  d’un  précédent  renouvellement
général  des  conseillers  municipaux,  et  maintenu  à  l’occasion  d’une  recomposition  par
application du a) de l’article 5 du présent arrêté, devient vacant, pour quelque cause que ce
soit, il est pourvu suivant les dispositions de l'article L.273-10 du code électoral.

Lorsque  le  siège  d’un  conseiller  communautaire,  élu  lors  d’une  recomposition  soit  par
application du b) de l’article 5 du présent arrêté, ou soit par application du c) de l’article 5 du
présent arrêté, devient vacant,  pour quelque cause que ce soit, il est pourvu par une nouvelle
élection dans les conditions prévues au b) de l’article 5 du présent arrêté
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ARTICLE 8     : Dispositions communes

Le mandat  des conseillers  communautaires  précédemment élus  et  non membres  du nouvel
organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre
prend fin à compter de la date de la première réunion de ce nouvel organe délibérant.

ARTICLE 9   : Voies et délais de recours

Le présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un recours  pour  excès  de pouvoir  devant  le  tribunal
administratif  de  Nîmes,  16 avenue Feuchères  30000 Nîmes,  dans  le  délai  de deux mois  à
compter de sa publication, de sa notification ou de son affichage. 

ARTICL  E 10     : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié
au recueil des actes administratifs et notifié :

- aux présidents des communautés de communes concernés, 
- aux maires des communes membres,
- au ministre de l’intérieur, 
- à la présidente du conseil départemental,
- au directeur départemental des finances publiques,
- au directeur départemental des territoires,
- au directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des 

populations,
- au président de la chambre régionale des comptes de Languedoc-Roussillon-Midi-

Pyrénées,
- au président de l'association des maires, adjoints et élus de la Lozère.

Le préfet

signé

Hervé MALHERBE
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PRÉFET DE LA LOZÈRE
PRÉFECTURE

DIRECTION DES LIBERTÉS
PUBLIQUES ET

DES COLLECTIVITÉS
LOCALES

Bureau des relations avec les
collectivités locales

ARRÊTÉ n° PREF-BRCL-2016- 351-0008 du 16 décembre 2016
Portant modification des statuts de la communauté de communes de la Terre de Randon

Le préfet,
chevalier de la Légion d'honneur

chevalier de l'ordre national du mérite

VU les dispositions du code général des collectivités territoriales, et notamment les articles
L.5211-17 et L.5214-1 à L.5214-29.

VU l’arrêté préfectoral n° 98-2564 du 21 décembre 1998 modifié, autorisant la création de la
communauté de communes de la Terre de Randon.

VU la délibération du conseil communautaire de la communauté de communes de la Terre de
Randon en date du 27 septembre 2016 décidant de modifier ses statuts pour les mettre à
jour au regard de la loi NOTRe avant le 1er janvier 2017 .

VU les délibérations des conseils municipaux des communes de : 

- Chastel-Nouvel............................24 novembre 2016,
- Estables........................................    14 octobre 2016,
- Lachamp.......................................18 novembre 2016,
- Laubies (les) ................................    14 octobre 2016,
- Ribennes....................................... 14 décembre 2016,
- Rieutort-de-Randon......................      5 octobre 2016,
- Saint-Amans.................................    28 octobre 2016,
- Saint-Denis-en-Margeride............  9 novembre 2016,
- Saint-Gal......................................    15 octobre 2016, 
- Servières ......................................  8 décembre 2016,
- Villedieu (la)................................      8 octobre 2016,

se prononçant sur les modifications projetées.

CONSIDÉRANT que les conditions de majorité prévues à l’article L.5211-17 du code général
des collectivités territoriales sont réunies,

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture,

A R R E T E :



ARTICLE 1 : L'article 4 de l’arrêté préfectoral n°98-2564 du 21 décembre 1998 est modifié
comme suit  :

I) COMPÉTENCES OBLIGATOIRES
 
I-1) Aménagement de l’espace pour la conduite d’actions d’intérêt communautaire ;
schéma de cohérence territoriale et schéma de secteur : 
 
- Participation à la politique de l’association terre de vie en Lozère,
- Gestion d’un service de transport à la demande.

I-2)  Actions de développement économique dans les conditions prévues à l'article
L. 4251-17  ;  création,  aménagement,  entretien  et  gestion  de  zones  d'activité
industrielle,  commerciale,  tertiaire,  artisanale,  touristique  ;  politique  locale  du
commerce  et  soutien  aux  activités  commerciales  d'intérêt  communautaire  ;
promotion du tourisme, dont la création d'offices de tourisme ; 
 
- Soutien des activités agricoles et forestières,
- Réalisation d’ateliers-relais,
- Création et entretien des chemins de randonnée,
- Valorisation du site de Coulagnettes,
- Mise en valeur du site de Ganivet : aménagement et gestion du site,
- Participation au développement des activités dévolues aux sports de neige sur le Plateau
du Roy,
- Participation au syndicat mixte interdépartemental les Monts de la Margeride.
 
I-3) Aménagement, entretien et Gestion des aires d’accueil des gens du voyage
 
I-4) Collecte et traitement des déchets des ménages et déchets assimilés

II) COMPÉTENCES OPTIONNELLES
 
 
II-1) Politique du logement et du cadre de vie

- Réalisation d’un lotissement sur la commune de Lachamp.
 
II-2) Construction, entretien et fonctionnement d’équipements culturels et sportifs
d’intérêt communautaire

- Action en faveur de la jeunesse,
-  Activités  périscolaires  et  extrascolaires  dans  le  cadre d’un projet  éducatif  territorial
(PEDT).
 
II- 3) Action sociale d’intérêt communautaire

- Création de relais d’assistantes maternelles (RAM),
- Construction d’une crèche sur la commune de Rieutort-de-Randon,
 - Création d’un accueil de loisirs sans hébergement (ALSH).

II-4) Tout ou partie de l’assainissement
 
- Service public d’assainissement non collectif.



 
III) COMPÉTENCES FACULTATIVES
 
- Action de développement d’énergies renouvelables,
 
-  Réalisation  de  toutes  les  opérations  d’études  et  de  réflexion  venant  en  appui  aux
communes,
 
- Mise à disposition de personnel et de matériel aux associations œuvrant dans le cadre
des compétences de la communauté de communes,
 
-  Attribution  d’aides  ou  de  subventions  aux  associations  œuvrant  dans  le  cadre  des
compétences de la communauté de communes.
 
Le reste sans changement

  
ARTICLE 2 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le
tribunal administratif de Nîmes, 16 avenue Feuchères 30000 Nîmes, dans le délai de deux mois
à compter de sa publication, de sa notification ou de son affichage. 

ARTICLE 3 - Le secrétaire  général  de la préfecture et  le président de la communauté de
communes de la Terre de Randon sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs, et notifié :

- aux maires des communes membres,
- au ministre de l’intérieur, 
- à la présidente du conseil départemental,
- au directeur départemental des finances publiques,
- au directeur départemental des territoires,
- au  directeur  départemental  de  la  cohésion  sociale  et  de  la  protection  des

populations,
- au président de la chambre régionale des comptes de Languedoc-Roussillon-Misi-

Pyrénées,
- au président de l'association des maires, adjoints et élus de la Lozère.

Le préfet

signé

Hervé MALHERBE



  

PRÉFET DE LA LOZÈRE
PRÉFECTURE

DIRECTION DES LIBERTÉS
PUBLIQUES ET

ET DES COLLECTIVITÉS
LOCALES

Bureau des relations avec les
collectivités locales

ARRÊTÉ n° PREF-BRCL-2016- 351 – 0009 du 16 décembre 2016
Portant modification des statuts de la communauté de communes des Terres d'Apcher

Le préfet,

VU les dispositions du code général des collectivités territoriales, et notamment les articles
L.5211-17 et L.5214-1 à L.5214-29,

VU l’arrêté préfectoral n° 2006-360-001 du 26 décembre 2006 modifié, autorisant la création
de la communauté de communes des Terres d'Apcher.

 

VU la délibération du conseil communautaire de la communauté de communes des Terres
d'Apcher en date du 29 septembre 2016, décidant de modifier ses statuts pour les mettre à
jour au regard de la loi NOTRe avant le 1er janvier 2017.

 

VU les délibérations des conseils municipaux des communes de : 

Albaret-Sainte-Marie....................................................   28 novembre 2016,
Bessons (les).................................................................     27 octobre 2016,
Chaulhac.......................................................................     21 octobre 2016,
La Fage-Saint-Julien.....................................................   8 novembre 2016,
Fontans .........................................................................     14 octobre 2016,
Julianges ......................................................................     13 octobre 2016,
Lajo ..............................................................................     20 octobre 2016,
Malzieu-Forain (le)....................................................... 30 septembre 2016,
Malzieu-Ville (le)..........................................................   8 novembre 2016,
Monts-Verts (les)...........................................................  15 décembre 2016,
Paulhac-en-Margeride ..................................................      15 octobre 2016,
Prunières ......................................................................      14 octobre 2016,
Saint-Alban-sur-Limagnole .........................................      21 octobre 2016,
Saint-Léger-du-Malzieu................................................      28 octobre 2016,
Saint-Pierre-le-Vieux ...................................................  14 novembre 2016,
Saint-Privat-du-Fau.......................................................      21 octobre 2016,
Sainte-Eulalie................................................................       28 octobre 2016,
Serverette......................................................................         4 octobre 2016,

se prononçant sur ces modifications,

…/...
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CONSIDÉRANT que les conditions de majorité prévues à l’article L.5211-17 du code général
des collectivités territoriales sont réunies,

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture,

A R R E T E :

ARTICLE  1 :  L'article  4  de  l’arrêté  préfectoral  n°2006-360-001  du  26 décembre 2006
modifié, est modifié comme suit : 

I) COMPÉTENCES OBLIGATOIRES

I-1) Aménagement de l’espace

- Aménagement de l’espace pour la conduite d’actions d’intérêt communautaire
Sont considérées d’intérêt communautaire :

- les zones d’aménagement concerté futures,
- les études sur l’utilisation de l’espace intercommunal et recherche de la cohérence dans
les politiques communales,
- la participation à la mise en œuvre de la politique de pays,

- Schéma de cohérence territoriale et schéma de secteur.

I-2) Développement économique

- Actions de développement économiques dans les conditions prévues à l’article L. 4251-
17 ;  création,  aménagement,  entretien  et  gestion  de  zones  d’activité  industrielle,
commerciale, tertiaire, artisanale, touristique, portuaire ou aéroportuaire

- adhésion au syndicat mixte interdépartemental des Monts de la Margeride.

-  Politique  locale  du  commerce  et  soutien  aux  activités  commerciales  d’intérêt
communautaire 
Sont considérées d’intérêt communautaire :

- la réalisation d’un point multi-service à Serverette,
- la réalisation d’un commerce multi-services et d’une station de distribution de carburants au 
  Malzieu-Ville,
-  la  réalisation  d’un  commerce  épicerie  –  distribution  de  carburants  à  Saint  Alban-sur-
Limagnole.

- Promotion du tourisme dont la création d’offices de tourisme

I-3)  Aménagement, entretien et gestion des aires d’accueil des gens du voyage

I-4) Gestion des milieux aquatiques et  prévention des  inondations dans les  conditions
prévues à l’article L. 211-7 du code de l’environnement

I-5) Collecte et traitement des déchets des ménages et déchets assimilés
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II) COMPÉTENCES OPTIONNELLES

II-1) Protection et mise en valeur de l’environnement, et le cas échéant dans le cadre de
schéma départementaux et soutien aux actions de maîtrise de la demande d’énergie

- Installation de bornes de recharge pour véhicules électriques et hybrides.

II-2) Politique du logement et du cadre de vie 

Sont considérées d’intérêt communautaire :
- Politique du logement social et action en faveur du logement des personnes défavorisées,
- Mise en œuvre d’opérations programmées d’amélioration de l’habitat (OPAH).

II-3)  Construction,  entretien  et  fonctionnement  d’équipements  culturels  et  sportifs
d’intérêt communautaire 
Sont considérées d’intérêt communautaire :
- Réalisation d’une halle de sports au Malzieu-Ville,
- Mise en œuvre et fonctionnement d’une via ferrata dans les gorges de la Truyère.

II-4) Action sociale d’intérêt communautaire

Lorsque  la  communauté  de  communes  exerce  cette  compétence,  elle  peut  en  confier  la
responsabilité, pour tout ou partie,, à un centre intercommunal d’action sociale constitué dans
les conditions fixées à l’article L.123-4-1 du code de l’action sociale et des familles.

Sont considérées d’intérêt communautaire :
- Réalisation, entretien et fonctionnement d’un centre de vacances pour handicapés au Villaret
de Saint-Alban-sur- Limagnole,
-  Réalisation,  entretien  et  fonctionnement  de  la  maison  multi-services au  Malzieu  Ville  :
maison des assistantes maternelles (MAM), accueil de loisir sans hébergement (ALSH), locaux
médicaux et de permanences.
- Réalisation, entretien et fonctionnement d’une micro-crèche à Saint-Alban-sur-Limagnole.

II-5) Assainissement
- Mise en place d’un service d’assainissement non collectif  (S.P.A.N.C.).

III) COMPÉTENCES SUPPLÉMENTAIRES OU FACULTATIVES

- Sécurité et prévention :
- Soutien des actions menées par le Service Départemental d’Incendie et de Secours de

la  Lozère  (prise  en  charge  des  contributions  communales  au  D.D.I.S.,  dans  les
conditions prévues aux articles L. 1424-35 et L. 1424-36 du C.G.C.T.),

.- Réalisation, entretien et gestion des centres de secours des sapeurs pompiers.

- Réalisation d’unités de conditionnement et de stockage de plaquettes pour chaufferie
bois.
  
- Interventions en tant que mandataire pour le compte des communes membres :
La  communauté  de  communes  pourra  intervenir  en  tant  que  mandataire  pour  le
compte  des  communes  membres.  L’intervention  de  la  communauté  s’opère  dans  le
cadre  de  conventions  de  mandats  conclues  avec  les  communes  membres  de  la
communauté,  régies  par  les  dispositions  de  la  loi  n°85-704  du  12  juillet  1985  relative
à la maîtrise d’ouvrage publique.
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- Fonds de concours :
La  communauté  de  communes  des  Terres  d’Apcher  pourra  verser  à  une  ou  plusieurs  de
ses  communes  membres  des  fonds  de  concours  et  réciproquement  des  fonds  de
concours  pourront  être  versés  par  une  ou  plusieurs  communes  membres  à  la
communauté  de  communes  des  Terres  d’Apcher,  conformément  à  la  législation  en
vigueur.

          Le reste sans changement.

ARTICLE 2 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le
tribunal administratif de Nîmes, 16 avenue Feuchères 30000 Nîmes, dans le délai de deux mois
à compter de sa publication, de sa notification ou de son affichage. 

Article  3 -  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  et  le  président  de  la  communauté  de
communes des Terres d'Apcher sont chargés, chacune en ce qui les concerne, de l'exécution du
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs et notifié :

- aux maires des communes membres,
- au ministre de l’intérieur, 
- à la présidente du conseil départemental,
- au directeur départemental des finances publiques,
- au directeur départemental des territoires,
- au  directeur  départemental  de  la  cohésion  sociale  et  de  la  protection  des

populations,
- au président de la chambre régionale des comptes de Languedoc-Roussillon-Midi-

Pyrénées,
- au président de l'association des maires, adjoints et élus de la Lozère.

Le préfet

signé

Hervé MALHERBE
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PRÉFET DE LA LOZÈRE
PRÉFECTURE

DIRECTION DES LIBERTÉS
PUBLIQUES ET

DES COLLECTIVITÉS
LOCALES

Bureau des relations avec les
collectivités locales

ARRÊTÉ n° PREF-BRCL-2016-354-0001 du 19 décembre 2016
Portant modification des statuts de la communauté de communes

du canton de Châteauneuf-de-Randon

Le préfet,
chevalier de la Légion d'honneur

chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les dispositions du code général des collectivités territoriales, et notamment les articles
L.5211-17 et L.5214-1 à L.5214-29 ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  PREF-BCPEP-2016-326-0001  du  21  novembre  2016  portant
délégation de signature à M. Thierry OLIVIER, secrétaire général de la préfecture ;

VU l’arrêté préfectoral n° 96-2184 du 31 décembre 1996 modifié, autorisant la création de la
communauté de communes du canton de Châteauneuf-de-Randon ;

VU la  délibération  du  conseil  communautaire  de  la  communauté  de  communes  de
Châteauneuf-de-Randon en date du 3 octobre 2016, décidant de modifier ses statuts pour
les mettre à jour au regard de la loi NOTRe avant le 1er janvier 2017 ;

VU les délibérations des conseils municipaux des communes de : 

- Arzenc-de-Randon.......................14 décembre 2016,
- Châteauneuf-de-Randon.............. 4 novembre 2016,
- Chaudeyrac..................................12 décembre 2016,
- Laubert.........................................18 novembre 2016,
- Montbel........................................27 novembre 2016,
- Pierrefiche....................................  4 novembre 2016,
- Saint-Jean-la-Fouillouse..............  4 novembre 2016,
- Saint-Sauveur-de-Ginestoux........  2 novembre 2016,

se prononçant sur ces modifications ;

CONSIDÉRANT que les conditions de majorité prévues à l’article L.5211-17 du code général
des collectivités territoriales sont réunies,

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture,

…/...



A R R E T E :

ARTICLE 1 :L'article 6 de l’arrêté préfectoral n° 96-2184 du 31 décembre 1996 modifié, est
modifié comme suit :

La communauté de communes exerce les compétences suivantes :  

I) COMPÉTENCES OBLIGATOIRES

I-1) Aménagement de l’espace

- Aménagement de l’espace pour la conduite d’actions d’intérêt communautaire :

-  Transport  à  la  demande  et  organisation  des  services  de  transports  scolaires  ou
périscolaires hebdomadaires à titre d’organisateur secondaire,

- Charte de Territoire,

- Participation à la politique des Pays.

- Schéma de cohérence territoriale et schéma de secteur.

I-2) Développement économique

- Actions de développement économique dans les conditions prévues à l’article L.4251-17 :

Participation au syndicat mixte interdépartementale des Monts de la Margeride.

- Création, aménagement, entretien et gestion de zones d’activité industrielle, commerciale,
tertiaire, artisanale, touristique, portuaire ou aéroportuaires.

-Politique locale du commerce et soutien aux activités commerciales d’intérêt communautaire :

- Création d’ateliers relais,

- Actions de promotion et aides au conseil dans le but de l’installation sur le périmètre
intercommunal.

- Promotion du tourisme, dont la création d’offices de tourisme.

-  Soutien  des  activités  agricoles  et  forestières  :  action  plan  et  développement  des  massifs
forestiers.

I-3) Aménagement entretien et gestion des aires d’accueil des gens du voyage

I-4) Collecte et traitement des déchets des ménages et déchets assimilés

II) COMPÉTENCES OPTIONNELLES

II-1)  Protection et  mise  en  valeur de l’environnement, le  cas  échéant  dans  le  cadre  de
schémas départementaux et soutien aux actions de maîtrise de la demande d’énergie ;

- Réhabilitation des sites des anciennes décharges d’ordures ménagères,

- Protection du milieu : études et réalisations de projet contribuant à la lutte contre la
pollution des eaux, à la lutte contre les inondations.
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II-2) Politique du logement et du cadre de vie

- Mise en œuvre d’opérations programmées d’amélioration de l’habitat (OPAH),

- Logements sociaux.

II-3) Assainissement

- Création et entretien des réseaux d’assainissement et des stations d’épuration,

- Service Public d’Assainissement Non Collectif (SPANC).

II-4) Action sociale d’intérêt communautaire

- Études, participations et réalisations d’équipements sanitaires et médicaux à l’exception des
centres de soins et des maisons de retraite,

- Études, réalisations de toutes opérations de création de crèche.

II-5)  Construction,  entretien  et  fonctionnement  d’équipements  culturels  et  sportifs
d’intérêt communautaire et d’équipements de l’enseignement pré-élémentaire d’intérêt
communautaire

-  Charges  immobilières  des  bâtiments  scolaires  maternels  et  primaires  (construction,
réparations,  entretien,  chauffage,  éclairage)  et  aides  financières  au  fonctionnement  des
collectivités ou associations gestionnaires de ces établissements,

- Politique culturelle : bibliothèque cantonale, soutien aux associations,

- Politique en faveur de la jeunesse, du sport et de la vie associative.

III) COMPÉTENCES FACULTATIVES

- Actions de développement des énergies renouvelables,

- Création d’un centre technique intercommunal,

- Mise à disposition aux associations des barnums, du podium et du personnel intercommunal
pour le montage des barnums,

- Construction et gestion du centre de secours dans le cadre de la départementalisation des
services départementaux d’incendie et de secours ;

- Contribution annuel SDIS,

- Entretien des sentiers de randonnée,

- Taxe de séjour,

- Participation au développement des activités dévolues au sport de neige sur le plateau du Roy.

Le reste sans changement.

Article 2 -  Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le
tribunal administratif de Nîmes, 16 avenue Feuchères 30000 Nîmes, dans le délai de deux mois
à compter de sa publication, de sa notification ou de son affichage. 
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Article  3 -  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  et  le  président  de  la  communauté  de
communes  du  canton  de  Châteauneuf-de-Randon,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  les
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs et
notifié :

- aux maires des communes membres,
- au ministre de l’intérieur, 
- à la présidente du conseil départemental,
- au directeur départemental des finances publiques,
- au directeur départemental des territoires,
- au  directeur  départemental  de  la  cohésion  sociale  et  de  la  protection  des

populations,
- au président de la chambre régionale des comptes de Languedoc-Roussillon-Midi-

Pyrénées,
- au président de l'association des maires, adjoints et élus de la Lozère.

Pour le préfet et par délégation,
le secrétaire général

signé

Thierry OLIVIER
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PRÉFET DE LA LOZÈRE
PRÉFECTURE

DIRECTION DES LIBERTÉS
PUBLIQUES ET

ET DES COLLECTIVITÉS
LOCALES

Bureau des relations avec les
collectivités locales

ARRÊTÉ n° PREF-BRCL-2016- 354 - 0002 du 19 décembre 2016
Portant modification des statuts de la communauté de communes Cœur de Lozère

Le préfet,
chevalier de la Légion d'honneur

chevalier de l'ordre national du mérite

VU les dispositions du code général des collectivités territoriales, et notamment les articles
L.5211-17 et L.5214-1 à L.5214-29 ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  PREF-BCPEP-2016-326-0001  du  21  novembre  2016  portant
délégation de signature à M. Thierry OLIVIER, secrétaire général de la préfecture ;

VU l’arrêté préfectoral n° 01-1956 du 14 décembre 2001 modifié autorisant la création de la
communauté de communes de la Haute Vallée d’Olt ;

VU la  délibération  du  conseil  communautaire  de  la  communauté  de  communes  Cœur  de
Lozère en date du 7 novembre 2016,  décidant de modifier ses statuts  pour les mettre à
jour au regard de la loi NOTRe avant le 1er janvier 2017 ;

VU les délibérations des conseils municipaux des communes de :
- Badaroux …………….. 12 décembre 2016,
- Le Born ........................ 18 novembre 2016,
- Mende ..........................  8 décembre 2016,
- Pelouse.......................... 18 novembre 2016,

se prononçant sur ces modifications,

CONSIDÉRANT que les conditions de majorité prévues à l’article L.5211-17 du code général
des collectivités territoriales sont réunies,

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture,

A R R E T E :
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ARTICLE 1 :L’article 4 de l’arrêté préfectoral n° 01-1956 du 14 décembre 2001 modifié,  est
modifié comme suit:  

I- GROUPE DE COMPÉTENCES OBLIGATOIRES

I-A) Aménagement de l’espace

- Aménagement de l'espace pour la conduite d'actions d'intérêt communautaire :

- Aménagement, gestion et entretien des futures zones d'aménagement concerté,

- Mise en œuvre de la politique de Pays, 

- Mise en œuvre du Transport à la Demande au 1er janvier 2017.

-  Schéma de cohérence territoriale et schéma de secteur.

I-B) Développement Économique

- Actions de développement économique dans les conditions prévues à l'article L. 4251-17 du
CGCT,

- Création,  aménagement,  entretien et  gestion de zones d'activité industrielle,  commerciale,
tertiaire, artisanale, touristique, portuaire ou aéroportuaire,

- Politique locale du commerce et soutien aux activités commerciales d'intérêt communautaire :

- Création et gestion des futurs ateliers-relais,

- Octroi d'aides aux jeunes créateurs d'entreprises dans le respect des dispositions des
articles 1511-1 à 1511-6 du C.G.C.T..

- Promotion du tourisme, dont la création d'offices de tourisme,

- Soutien des activités agricoles et forestières.

I-C)  Aménagement, entretien et gestion des aires d’accueil des gens du voyage

I-D)  Collecte et traitement des déchets des ménages et déchets assimilés

II-  GROUPE DE COMPÉTENCES OPTIONNELLES

II-A) Protection et mise en valeur de l’environnement

- Actions en faveur de l'aménagement et de l'entretien des chemins et des berges par
l'intervention d'une brigade verte,

- Gestion, animation des dispositifs Natura 2000.

II-B) Politique du logement et du cadre de vie

- Politique du logement social d’intérêt communautaire et actions, par des opérations d’intérêt
communautaire, en faveur du logement des personnes défavorisées :

Sont déclarés d'intérêt communautaire :

- Réflexion sur la mise en place d'un programme local de l'habitat,
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-  Études,  suivi  et  animation  (gestion,  mise  en  œuvre)  des  opérations  programmées
d’amélioration de l’habitat OPAH,

- Acquisition, aménagement, réhabilitation et gestion de logements sociaux nouveaux,

- Gestion des relations avec les organismes gestionnaires.

II-C)  Construction,  entretien  et  fonctionnement  d’équipements  culturels  et  sportifs
d’intérêt communautaire

Mise  en  place  d’une  politique  sportive  à  l’échelle  communautaire  avec :  la  gestion  des
infrastructures sportives existantes, la promotion des activités sportives par des opérations de
création  de  nouveaux  équipements  afférents  au  sport,  par  l’attribution  d’aides  financières
directes ou indirectes à l’ensemble des acteurs de la politique sportive.

II-D) Action sociale d’intérêt communautaire

- En direction des familles :

- Accueil de la petite enfance et du jeune enfant,

- Les aides financières directes ou indirectes aux familles sous formes de prêts  et/ou
d’aides non remboursables,

-  Les  équipements  et  service  de  soutien,  de  médiation  et  d’aide  à  la  parentalité,
d’information.

Cette  compétence  comprend  tous  les  services  et  équipements  gérés  directement  ou  par
convention par les communes ou les C.C.A.S.

- En direction des personnes âgées :

- L’hébergement et le maintien à domicile,

-  La  réalisation  d’un  repas  offert  aux  personnes  âgées  résidant  sur  le  territoire
intercommunal,

- Tous services en gestion directe, en prestation de service avec des associations ou par
convention avec des organismes publics participant à cette politique,

-  Participation à toutes les actions développées par le  Conseil  Départemental  dans le
cadre de sa compétence de coordination gérontologie générale.

- En direction des personnes handicapées :

-  les  interventions  sur la  personne en lui  apportant les moyens de compensation que
nécessite son état.

- En direction des personnes en difficultés :

-  L’aide  sociale  légale  conformément  aux  dispositions  réglementaires  en  vigueur,
notamment les articles L 123-5 et L 131-1 du code de l’action sociale et des familles,

- Les actions de prévention et de développement social, en liaison avec les institutions
publiques ou privées : aides financières, équipement et services gérés directement ou par
convention par les communes ou les C.C.A.S.

- Gestion des aides financières directes et indirectes aux structures, associations s’inscrivant
dans la politique sociale d’intérêt communautaire.
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III-  GROUPE DE COMPÉTENCES SUPPLÉMENTAIRES

- aménagement et entretien des nouvelles salles polyvalentes,

-  mise  en  œuvre  d’une  zone  de  développement  éolien  à  l’échelle  du  territoire  de  la
communauté de communes,

-  possibilité pour la communauté de communes d’être mandataire de la commune de Mende
par le biais de convention de mandat pour la mise en œuvre d’une partie du réseau de chaleur
et du réseau d’alimentation en eau potable (A.E.P.).

-  mise  en  œuvre  de  la  politique  de  déploiement  des  accueils  de  loisirs  sans  hébergement
(A.L.S.H.) sur le territoire de la communauté de communes « Cœur de Lozère ». La mise en
œuvre  de  cette  compétence  pourra  être  réalisée  par  les  communes  membres  au  travers  de
convention de prestations de services.

- Service départemental d’incendie et de secours : 

- gestion des bâtiments mis à disposition,

- prise en charge des contributions des communes au budget du Service Départemental
d’Incendie et de Secours de la Lozère au 1er janvier 2017.

-  Adhésion au Syndicat  Mixte pour la  gestion de l’école départementale de musique de la
Lozère (EDML) au 1er janvier 2017.

- Actions en faveur de la réhabilitation du petit patrimoine des communes.

Le reste sans changement.

ARTICLE 2 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le
tribunal administratif de Nîmes, 16 avenue Feuchères 30000 Nîmes, dans le délai de deux mois
à compter de sa publication, de sa notification ou de son affichage. 

ARTICLE   3 -  Le secrétaire  général de la  préfecture et  le président de la communauté de
communes Cœur de Lozère sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs et notifié :

- aux maires des communes membres,
- au ministre de l’intérieur, 
- à la présidente du conseil départemental,
- au directeur départemental des finances publiques,
- au directeur départemental des territoires,
- au  directeur  départemental  de  la  cohésion  sociale  et  de  la  protection  des

populations,
- au président de la chambre régionale des comptes de Languedoc-Roussillon-Midi-

Pyrénées,
- au président de l'association des maires, adjoints et élus de la Lozère.

Pour le préfet et par délégation,
le secrétaire général

signé

Thierry OLIVIER
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PRÉFET DE LA LOZÈRE
PRÉFECTURE

DIRECTION DES LIBERTÉS
PUBLIQUES ET

ET DES COLLECTIVITÉS
LOCALES

Bureau des relations avec les
collectivités locales

ARRÊTÉ n° PREF-BRCL-2016- 354 - 0003 du 19 décembre 2016
Portant modification des statuts de la communauté de communes du Goulet Mont Lozère

Le préfet,
chevalier de la Légion d'honneur

chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les dispositions du code général des collectivités territoriales, et notamment les articles
L.5211-17 et L.5214-1 à L.5214-29 ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  PREF-BCPEP-2016-326-0001  du  21  novembre  2016  portant
délégation de signature à M. Thierry OLIVIER, secrétaire général de la préfecture ;

VU l’arrêté préfectoral n° 00-2254 du 5 décembre 2000 modifié autorisant la création de la
communauté de communes du Goulet – Mont Lozère ;

VU la délibération du conseil communautaire de la communauté de communes du Goulet-
Mont Lozère en date du 28 octobre 2016, décidant de modifier ses statuts pour les mettre à jour
au regard de la loi NOTRe avant le 1er janvier 2017 ; 

VU les délibérations des conseils municipaux des communes de : 

- Allenc ....................................   28 octobre 2016,
- Belvezet .................................11 novembre 2016,
- Le Bleymard ..........................     8 octobre 2016,
- Chadenet ...............................  2 décembre 2016,
- Chasseradès ...........................25 novembre 2016,
- Cubières ................................  9 novembre 2016,
- Cubierettes.............................27 novembre 2016,
- Mas d'Orcières .......................24 novembre 2016,
- Saint-Frézal d'Albuges ..........23 novembre 2016,
- Sainte-Hélène.........................24 novembre 2016,
- Saint-Julien-du-Tournel.........24 novembre 2016,

se prononçant sur ces modifications.

CONSIDÉRANT que les conditions de majorité prévues à l’article L.5211-17 du code général
des collectivités territoriales sont réunies.
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SUR proposition du secrétaire général de la préfecture.

A R R E T E :

ARTICLE 1 - L’arrêté préfectoral n° 00-2254 du 5 décembre 2000 modifié est modifié comme
suit :  

« Article 2 : Objet de la communauté

A- COMPÉTENCES OBLIGATOIRES :

A-I) AMÉNAGEMENT DE L’ESPACE

-  Aménagement de l'espace pour la conduite d'actions d'intérêt communautaire :
- Participation à la mise en œuvre de la politique des Pays. 

- Schéma de cohérence territoriale et schéma de secteur.

A-II) DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE

- Actions de développement économique dans les conditions prévues à l'article L. 4251-17 du
CGCT ;

-  Création,  aménagement,  entretien et  gestion de zones d'activité industrielle,  commerciale,
tertiaire, artisanale, touristique, portuaire ou aéroportuaire ;

- Politique locale du commerce et soutien aux activités commerciales d'intérêt communautaire :
- Construction de centre multi commerces rural avec garages à Bagnols-les-Bains.

- Promotion du tourisme, dont la création d'offices de tourisme 

- Soutien des actions agricoles et forestières :
- Charte Forestière de Territoire Cévennes Margeride,
- Projets agro-environnementaux et climatiques (PAEC).

A- III) Aménagement, entretien et gestion des aires d’accueil des gens voyage 

A- IV) Collecte et traitement des déchets des ménages et déchets assimilés

B/ COMPÉTENCES OPTIONNELLES

B-1) Protection et mise en valeur de l’environnement 
- Défense de la forêt contre les incendies (DFCI) et gestion de la forêt : Plan de Massif

DFCI. 

B-2) Création, aménagement et entretien de la voirie 
Sont  classées  d'intérêt  communautaire  les  voies  principales  d'accès  aux villages  qui  feront
l'objet d'un programme annuel d'investissement établi par la communauté de communes.
Sont exclus : les rues et places des villages, les chemins d'exploitation, les chemins ruraux, les
ponts,  les  travaux  financés  dans  le  cadre  des  crédits  globalisés  affectés  au  syndicat
départemental d'électrification et d'équipement de la Lozère (SDEE) pour l'élaboration d'un
programme annuel de voirie.
Les  procédures  de  classement  et  de  déclassement  des  voies  communales  restent  de  la
compétence des communes membres. 
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B-3) Action sociale d’intérêt communautaire 

-  Création  et  fonctionnement  d'un  accueil  de  loisirs  sans  hébergement  (ALSH) avec
réflexion et mise en œuvre d'actions en faveur de l'enfance.

B-4) Création et gestion de Maisons de services au Public 

C/ GROUPE DE COMPÉTENCES FACULTATIVES

- Service Public d’Assainissement Non Collectif (SPANC),

- Sanitaires et social :
- Création d'une maison de santé au Bleymard.

- Production, distribution d’énergie :
- Développement et promotion des énergies renouvelables et des bio-énergies.

- Équipements touristiques et divers :
- Taxe de séjour,
- Aménagement, mise en valeur de sites touristiques – station eté Hiver du Mont-Lozère,
- Randonnée (entretien des sentiers, création, signalétique, promotion).

- Acquisition en commun de matériel 
Mise  en  place  d'un  centre  technique  intercommunal,  doté  de  moyens  en  personnel  et  en
matériel 

Le reste sans changement.

ARTICLE   2 - Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le
tribunal administratif de Nîmes, 16 avenue Feuchères 30000 Nîmes, dans le délai de deux mois
à compter de sa publication, de sa notification ou de son affichage. 

ARTICLE   3 -  Le secrétaire  général de la  préfecture et  le président de la communauté de
communes du Goulet Mont Lozère sont chargés, chacune en ce qui les concerne, de l'exécution
du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs et notifié :

- aux maires des communes membres,
- au ministre de l’intérieur, 
- à la présidente du conseil départemental,
- au directeur départemental des finances publiques,
- au directeur départemental des territoires,
- au  directeur  départemental  de  la  cohésion  sociale  et  de  la  protection  des

populations,
- au président de la chambre régionale des comptes de Languedoc-Roussillon-Midi-

Pyrénées,
- au président de l'association des maires, adjoints et élus de la Lozère.

Pour le préfet et par délégation,
le secrétaire général

signé

Thierry OLIVIER
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PRÉFET DE LA LOZÈRE
PRÉFECTURE

DIRECTION DES LIBERTÉS
PUBLIQUES ET

ET DES COLLECTIVITÉS
LOCALES

Bureau des relations avec les
collectivités locales

ARRÊTÉ n° PREF-BRCL-2016-354- 0004 du 19 décembre 2016
Portant modification des statuts de la communauté de communes de Villefort

Le préfet,
chevalier de la Légion d'honneur

chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les dispositions du code général des collectivités territoriales, et notamment les articles
L.5211-17 et L.5214-1 à L.5214-29.

VU l’arrêté  préfectoral  n°  PREF-BCPEP-2016-326-0001  du  21  novembre  2016  portant
délégation de signature à M. Thierry OLIVIER, secrétaire général de la préfecture ;

VU l’arrêté préfectoral n°01-2024 du 20 décembre 2001 modifié autorisant la création de la
communauté de communes de Villefort.

VU la délibération du conseil communautaire de la communauté de communes de Villefort en
date du 8 novembre 2016, décidant de modifier  ses statuts  pour les mettre  à jour au
regard de la loi NOTRe avant le 1er janvier 2017 ;

 

VU les délibérations des conseils municipaux des communes de : 

- Altier ................................................      18 novembre 2016,
- Bastide-Puylaurent ...............................        6 décembre 2016,
- Pourcharesses .......................................     24 novembre 2016,
- Pied-de-Borne...................................        6 décembre 2016,
- Prévenchères.....................................      25 novembre 2016,
- Saint-André-Capcèze.........................      22 septembre 2015
- Villefort ……………………………         7 décembre 2016,

se prononçant sur ces modifications,

CONSIDÉRANT que les conditions de majorité prévues à l’article L.5211-17 du code général
des collectivités territoriales sont réunies,

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture,

…/...
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A R R E T E :

ARTICLE 1 – L'article 4 de l'arrêté préfectoral n°01- 2024 du 20 décembre 2001 modifié, est
modifié comme suit : 

L'objet  de la communauté de communes de  Villefort  est  de mener des actions et  de faire
aboutir des projets d'intérêt intercommunal

A- COMPÉTENCES OBLIGATOIRES

I) AMÉNAGEMENT DE L’ESPACE

I-  1/ Aménagement de l'espace pour la conduite d'actions d'intérêt communautaire 

- Participation à la mise en œuvre de la politique des Pays,

- Transport à la demande.

I-2) Schéma de cohérence territoriale et schéma de secteur 

II) DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE

II-1/ Actions de développement économique dans les conditions prévues à l'article L.
4251-17 du CGCT

- adhésion au Syndicat Mixte d’Aménagement du Mont Lozère.

II-2/Création,  aménagement,  entretien  et  gestion  de  zones  d'activité  industrielle,
commerciale, tertiaire, artisanale, touristique, portuaire ou aéroportuaire

II-3)   politique locale  du commerce  et  soutien  aux activités  commerciales  d'intérêt
communautaire

- Construction et entretien d’un atelier de transformation de la châtaigne à Pied de
Borne,

- Construction et entretien d’un atelier de transformation à Altier,

- Pépinière d’entreprises à Villefort,

- Pôle d’animation artisanale et local artisanal à la Garde Guérin,

- Exploitation de la pisciculture du lac de Villefort.

II-4) Promotion du tourisme, dont la création d'offices de tourisme 

II-5) Soutien des actions agricoles et forestières 

- Charte Forestière de Territoire Cévennes Margeride,
- Études relatives à l’amélioration de l’irrigation agricole,
- Projets agro-environnementaux et climatiques (PAEC).
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III  /   Aménagement, entretien et gestion des aires d’accueil des gens du voyage 

IV/   Collecte et traitement des déchets des ménages et déchets assimilés 

B/ COMPÉTENCES OPTIONNELLES

1 /   Protection et mise en valeur de l’environnement 

Défense de la forêt contre les incendies (DFCI) et gestion de la forêt : plan de Massif
DFCI. 

2/ Politique du logement et du cadre de vie 

Politique du logement non social : Construction et entretien d’une gendarmerie.

3/  Construction,  entretien  et  fonctionnement  d’équipements  culturels  et  sportifs
d’intérêt communautaire 

- Équipements culturels : 
- Château de Castanet,
- Sentier culturel d’Altier,

- Équipements sportifs : 
- Halle des sports de Villefort,
- Golf de la Garde Guérin, 
- Via ferrata du lac de V-illefort, 
-  Entretien,  aménagement  et  promotion  des  équipements  sportifs  du  canyon  du
Chassezac des équipements sportifs du canyon du Chassezac (escalade, via corda,
canyoning).

4) Action sociale d’intérêt communautaire 

-  Création  et  fonctionnement  d'un  accueil  de  loisirs  sans  hébergement  (ALSH) avec
réflexion et mise en œuvre d'actions en faveur de l'enfance,

- Mise en place du Contrat éducatif local,

- École de musique par l’adhésion à l’école départementale de musique, 

- Fonctionnement du centre d’éducation renforcé et des terrains de la zone de Morangiès.

5     / Création et gestion de Maisons de services au Public 

C/ COMPÉTENCES FACULTATIVES :

1/ Service Public d’Assainissement Non Collectif. 

2/ Sanitaires et social 

Construction et entretien d’une maison médicale à la Bastide Puylaurent (CCV)

3/ Production, distribution d’énergie 

Développement et promotion des énergies renouvelables et des bio-énergies. 
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4/ Équipements touristiques et divers

- Taxe de séjour,

-  Aménagement,  mise  en  valeur  de  sites  touristiques  :  Lac  de  Villefort,  Gorges  du
Chassezac,

- Pêche (Pôle d’Excellence Rural, aménagements,

- Valorisation de la Voie Régordane,

- Construction d’un pôle d’hébergements touristiques éclaté : les châtaigniers du lac et
gîtes de Pied de Borne.

- Randonnée (entretien des sentiers, création, signalétique, promotion)

4/ Autres

Gestion du centre de secours de Villefort.

          Le reste sans changement.

ARTICLE 2 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le
tribunal administratif de Nîmes, 16 avenue Feuchères 30000 Nîmes, dans le délai de deux mois
à compter de sa publication, de sa notification ou de son affichage. 

ARTICLE   3 -  Le secrétaire  général de la  préfecture et  le président de la communauté de
communes de Villefort sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent
arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs et notifié :

- aux maires des communes membres,
- au ministre de l’intérieur, 
- à la présidente du conseil départemental,
- au directeur départemental des finances publiques,
- au directeur départemental des territoires,
- au  directeur  départemental  de  la  cohésion  sociale  et  de  la  protection  des

populations,
- au président de la chambre régionale des comptes de Languedoc-Roussillon-Midi-

Pyrénées,
- au président de l'association des maires, adjoints et élus de la Lozère.

Pour le préfet et par délégation,
le secrétaire général

signé

Thierry OLIVIER
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PRÉFET DE LA LOZÈRE

PRÉFECTURE
DIRECTION DES LIBERTÉS

PUBLIQUES ET DES
COLLECTIVITÉS LOCALES

Bureau des relations avec les
collectivités locales

ARRETE n° PREF-BRCL2016356-0001 du 21 décembre 2016
portant création des budgets annexes de la commune nouvelle de MONT LOZERE ET

GOULET

Le préfet,
chevalier de la Légion d'honneur,

chevalier de l'ordre national du Mérite

VU  le  code  général  des  collectivités  territoriales  et  notamment  ses  articles  L.2113-1  à
L.2113-22 ;

VU  l’arrêté n° PREFBRCL2016144-0006 du 23 mai 2016 portant création de la commune
nouvelle de MONT LOZÈRE ET GOULET ;

VU  l’arrêté  n°  PREFBRCL2016236-0005  du  23  août  2016  modifiant  l’arrêté  n°
PREFBRCL2016144-0006 du 23 mai  2016 portant  création  de  la  commune  nouvelle  de
MONT LOZÈRE ET GOULET ;

VU les courriers du maire de SAINT JULIEN DU TOURNEL en date du 07 novembre 2016,
du maire de BELVEZET en date du 28 novembre 2016 et du maire de BAGNOLS-LES-
BAINS ;

VU  la délibération du conseil municipal de LE BLEYMARD, en séance du 08 novembre
2016, relative à la suppression du budget annexe du CCAS de la commune ;

CONSIDÉRANT la  demande  de  la  Direction  départementale  des  Finances  Publiques  de
créer  les  budgets  annexes  de  la  future  commune  nouvelle  afin  que  celle-ci  dispose  de
l’ensemble des budgets dès sa création au 1er janvier 2017 ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture,
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A R R E T E  :

Article 1 – La commune nouvelle de MONT LOZÈRE ET GOULET disposera à compter du
1er janvier  2017  de  quatre  budgets  annexes  dénommés  budget  annexe  du  service
« eau/assainissement » reprenant  l’intégralité  des  budgets  annexes  de  l’eau  et  de
l’assainissement des communes fusionnées, budget annexe CCAS reprenant l’intégralité des
budgets  annexes  des  CCAS  des  communes  fusionnées,  budget  annexe  du  Village  de
Vacances du BLEYMARD et budget annexe du lotissement Combevieille.

Article 2 –  Les résultats des budgets annexes des anciennes communes sont intégrés dans les
budgets annexes de la commune nouvelle MONT LOZÈRE ET GOULET.

Article  3 –  Conformément  aux  dispositions  de  l’article  R.421-1  du  code  de  justice
administrative, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal
administratif  de  Nîmes,  16  avenue  Feuchères  30000 Nîmes,  dans  le  délai  de  deux  mois
courant à compter de sa publication.

Article 4 –  Le secrétaire général de la préfecture, le Directeur départemental des finances
publiques, les maires des communes concernées sont chargés de l’exécution du présent arrêté
dont copie leur sera adressée, et qui sera publié au recueil des actes administratifs de l’État
dans le département de la Lozère.

Pour le préfet et par délégation,
le secrétaire général

signé

Thierry OLIVIER
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PRÉFET DE LA LOZÈRE

PRÉFECTURE
DIRECTION DES LIBERTÉS

PUBLIQUES ET DES
COLLECTIVITÉS LOCALES

Bureau des relations avec les
collectivités locales

ARRETE n° PREF-BRCL2016356-0002 du 21 décembre 2016
portant création des budgets annexes de la commune nouvelle de PEYRE EN AUBRAC

Le préfet,
chevalier de la Légion d'honneur,

chevalier de l'ordre national du Mérite

VU  le  code  général  des  collectivités  territoriales  et  notamment  ses  articles  L.2113-1  à
L.2113-22 ;

VU  l’arrêté  n°  PREF-BRCL2016259-0002  du  15  septembre  2016  portant  création  de  la
commune nouvelle de PEYRE EN AUBRAC ;

CONSIDÉRANT la  demande  de  la  Direction  départementale  des  Finances  Publiques  de
créer  les  budgets  annexes  de  la  future  commune  nouvelle  afin  que  celle-ci  dispose  de
l’ensemble des budgets dès sa création au 1er janvier 2017 ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture,

A R R E T E  :

Article  1 – La commune nouvelle  de PEYRE EN AUBRAC disposera à compter  du 1er

janvier  2017  de  cinq  budgets  annexes  dénommés  budget  annexe  du  service
« eau/assainissement » reprenant  l’intégralité  des  budgets  annexes  de  l’eau  et  de
l’assainissement des communes fusionnées, budget annexe CCAS reprenant l’intégralité des
budgets annexes des CCAS des communes fusionnées, budget annexe du lotissement Bois
Grand, budget annexe du lotissement Le Devès, et le budget annexe Caisse des écoles.

Article 2 –  Les résultats des budgets annexes des anciennes communes sont intégrés dans les
budgets annexes de la commune nouvelle PEYRE EN AUBRAC.

Article  3 –  Conformément  aux  dispositions  de  l’article  R.421-1  du  code  de  justice
administrative, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal
administratif  de  Nîmes,  16  avenue  Feuchères  30000 Nîmes,  dans  le  délai  de  deux  mois
courant à compter de sa publication.
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Article 4 –  Le secrétaire général de la préfecture, le Directeur départemental des finances
publiques, les maires des communes concernées sont chargés de l’exécution du présent arrêté
dont copie leur sera adressée, et qui sera publié au recueil des actes administratifs de l’État
dans le département de la Lozère.

Pour le préfet et par délégation,
le secrétaire général

signé

Thierry OLIVIER
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PRÉFET DE LA LOZÈRE

PRÉFECTURE
DIRECTION DES LIBERTES

PUBLIQUES ET DES
COLLECTIVITES LOCALES

Bureau des élections, des
polices administratives et de la

réglementation

                ARRETE n° PREF-BEPAR2016-358-0001 du 23 décembre 2016
Portant agrément des organismes de contrôle de la conformité des chambres funéraires, des crématoriums

et des véhicules funéraires affectés au transport de corps avant et après mise en bière.

Le préfet,
chevalier de la Légion d’honneur

chevalier de l’ordre national du Mérite

VU le code général des collectivités territoriales.

VU le  décret  n°  99-662  du  28  juillet  1999  établissant  les  prescriptions  techniques
applicables aux chambres funéraires modifié par le décret 2000-318 du 7 avril 2000.

VU le décret n° 2000-318 du 7 avril 2000 relatif à la partie réglementaire du code général
des collectivités territoriales.

VU l’arrêté du 12 mars 2001 fixant la liste des organismes pouvant procéder aux contrôles
des prescriptions de l’article D.2223-84 du code général des collectivités territoriales.

VU le  décret  n°  2011-1304  du  14  octobre  2011  relatif  aux  chambres  funéraires,  aux
véhicules de transport de corps et aux crématoriums.

VU l’arrêté préfectoral n°PREF-BEPAR2016015-0005 du 15 janvier 2016 portant agrément
des organismes de contrôle de la conformité des chambres funéraires, des crématoriums et
des véhicules funéraires affectés au transport de corps avant et après mise en bière.

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture.

A R R E T E :

Article 1 – L’arrêté préfectoral n°PREF-BEPAR2016015-0005 du 15 janvier 2016 est 
abrogé.
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Article 2 – Afin d’établir la conformité des chambres funéraires, des crématoriums et des
véhicules funéraires affectés au transport de corps avant et après mise en bière, sont agréés
les trois organismes ci-après désignés :

- 1.2.3.4.5 ETOILES DE FRANCE – 11 rue des carrières 34430 SAINT JEAN DE VEDAS
Téléphone : 06.03.21.13.61

- BUREAU VERITAS EXPLOITATION – 66 Rue de Villiers - 92300 LEVALLOIS-PERRET 
Téléphone : 01.55.24.70.00
et Résidence Wagner 87 rue Saint-Firmin 12850 ONET-LE-CHATEAU 
Téléphone : 05.65.73.29.70 - Fax : 05.65.68.75.23

- APAVE SUDEUROPE SAS – ZI Avenue Gay Lussac BP 3 - 33370 ARTIGUES-PRES-
BORDEAUX
Téléphone : 05.56.77.27.27 - Fax : 05.56.77.27.00
et 10 rue François Perroux Parc Aftalion 34670 BAILLARGUES
Téléphone : 04.99.74.28.72 - Fax : 04.67.45.62.61

Article 3 – Le secrétaire général de la préfecture est chargé de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Lozère, et
dont copie sera adressée au délégué départemental de l’agence régionale de santé et aux
organismes agréés.

  Pour le préfet et par délégation
    le secrétaire général,

     Thierry OLIVIER



 

PRÉFET DE LA LOZÈRE
PRÉFECTURE

DIRECTION DES LIBERTES
PUBLIQUES ET DES

COLLECTIVITES LOCALES
Bureau des élections, des polices

administratives et de la
réglementation

ARRETE n°PREF-BEPAR2016-358-0002 du 23 décembre 2016 
modifiant l’arrêté n°2016242-0003 en date du 29 août 2016

portant implantation et répartition des bureaux de vote
dans les communes du département de la Lozère

Le préfet,
chevalier de la Légion d’honneur,

chevalier de l’ordre national du Mérite

VU le code électoral, notamment les articles L.17, R.40 et D.56-1.

VU la circulaire NOR/INTA 1317573C du 25 juillet 2013, relative à la révision et à la tenue
des listes électorales et des listes électorales complémentaires.

VU l’arrêté préfectoral n° 2016242-0003 en date du 29 août 2016, déterminant l’implantation
et la répartition des bureaux de vote dans les communes du département.

VU la demande de la mairie de ROUSSES en date du 20 décembre 2016.

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture.

A R R E T E  :

Article 1 – L’article 2 de l’arrêté n° 2016242-0003 en date du 29 août 2016 susvisé est 
modifié ainsi qu’il suit : 

Au lieu de :

COMMUNE Bureau de vote

ROUSSES 48400 MAIRIE

Lire :

COMMUNE Bureau de vote

ROUSSES 48400 FOYER RURAL – LE VILLAGE

Le reste sans changement.
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Article  2 -  Le secrétaire  général,  le  sous-préfet  de Florac et  le maire  de la  commune de
Rousses sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Pour le préfet et par délégation,
Le secrétaire général

SIGNÉ

Thierry OLIVIER



 

PRÉFET DE LA LOZÈRE
PRÉFECTURE

DIRECTION DES LIBERTES
PUBLIQUES ET DES

COLLECTIVITES LOCALES
Bureau des élections, des polices

administratives et de la
réglementation

ARRÊTÉ n° PREF-BEPAR 2016-361-0001 du 26 décembre 2016
modifiant l’arrêté n°2016242-0003 en date du 29 août 2016

portant implantation et répartition des bureaux de vote
dans les communes du département de la Lozère

Le préfet,
chevalier de la Légion d’honneur,

chevalier de l’ordre national du Mérite

VU le code électoral, notamment les articles L.17, R.40 et D.56-1.

VU la circulaire NOR/INTA 1317573C du 25 juillet 2013, relative à la révision et à la tenue
des listes électorales et des listes électorales complémentaires.

VU l’arrêté préfectoral n° 2016242-0003 en date du 29 août 2016, déterminant l’implantation
et la répartition des bureaux de vote dans les communes du département.

VU l’arrêté  n°SOUS-PREF-2016-357-0003  du  22  décembre  2016  portant  création  de  la
commune nouvelle de MASSEGROS CAUSSES GORGES à compter du 1er janvier 2017.

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture.

A R R E T E  :

Article 1 – L’article 2 de l’arrêté n° 2016242-0003 en date du 29 août 2016 susvisé est 
modifié ainsi qu’il suit : 

Au lieu de :

COMMUNE Bureau de vote
MASSEGROS (LE) 48500 MAIRIE

RECOUX (LE) 48500 MAIRIE

ST GEORGES DE LEVEJAC 48500 MAIRIE – SALLE VOUTEE

ST ROME DE DOLAN 48500 MAIRIE

VIGNES (LES) 48210 OFFICE DE TOURISME
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Lire :

COMMUNE Bureau de vote

MASSEGROS CAUSSES GORGES

Bureau centralisateur : Bureau n° 1

BUREAU N° 1 : Mairie Le Massegros

BUREAU N° 2 : Mairie Le Recoux

BUREAU N° 3 : Mairie – Salle Voutée St Georges de Levejac

BUREAU N° 4 : Mairie St Rome de Dolan

BUREAU N° 5 : Office de Tourisme Les Vignes

Le reste sans changement.

Article 2 - Le secrétaire général et les maires des communes du Massegros, Le Recoux, Saint
Georges de Levejac, Saint Rome de Dolan et Les Vignes sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de
la préfecture.

Pour le préfet et par délégation,
Le secrétaire général

Thierry OLIVIER



 

PRÉFET DE LA LOZÈRE
PRÉFECTURE

DIRECTION DES LIBERTES
PUBLIQUES ET DES

COLLECTIVITES LOCALES
Bureau des élections, des polices

administratives et de la
réglementation

ARRÊTÉ n° PREF-BEPAR 2016-361-0002 du 26 décembre 2016
modifiant l’arrêté n°2016242-0003 en date du 29 août 2016

portant implantation et répartition des bureaux de vote
dans les communes du département de la Lozère

Le préfet,
chevalier de la Légion d’honneur,

chevalier de l’ordre national du Mérite

VU le code électoral, notamment les articles L.17, R.40 et D.56-1.

VU la circulaire NOR/INTA 1317573C du 25 juillet 2013, relative à la révision et à la tenue
des listes électorales et des listes électorales complémentaires.

VU l’arrêté préfectoral n° 2016242-0003 en date du 29 août 2016, déterminant l’implantation
et la répartition des bureaux de vote dans les communes du département.

VU l’arrêté  n°PREF-BRCL2016259-0002  du  15  septembre  2016  portant  création  de  la
commune nouvelle de PEYRE EN AUBRAC à compter du 1er janvier 2017.

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture.

A R R E T E  :

Article 1 – L’article 2 de l’arrêté n° 2016242-0003 en date du 29 août 2016 susvisé est 
modifié ainsi qu’il suit : 

Au lieu de :

COMMUNE Bureau de vote
AUMONT-AUBRAC 48130 MAIRIE

CHAZE DE PEYRE (LA) 48130 MAIRIE

FAU DE PEYRE 48130 MAIRIE

JAVOLS 48130 MAIRIE – SALLE DES MARIAGES

STE COLOMBE DE PEYRE 48130 MAIRIE

ST SAUVEUR DE PEYRE 48130 MAIRIE
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Lire :

COMMUNE Bureau de vote

PEYRE EN AUBRAC

Bureau centralisateur : Bureau n° 1

BUREAU N° 1 : Mairie Aumont-Aubrac

BUREAU N° 2 : Mairie La Chaze de Peyre

BUREAU N° 3 : Mairie Fau de Peyre

BUREAU N° 4 : Mairie- Salle des Mariages Javols

BUREAU N° 5 : Mairie Ste Colombe de Peyre

BUREAU N° 6 : Mairie St Sauveur de Peyre

Le reste sans changement.

Article 2 - Le secrétaire général et les maires des communes d’Aumont Aubrac, La Chaze de
Peyre, Fau de Peyre, Javols, Sainte Colombe de Peyre et Saint Sauveur de Peyre sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des
actes administratifs de la préfecture.

Pour le préfet et par délégation,
Le secrétaire général

Thierry OLIVIER



  

PRÉFET DE LA LOZÈRE
PRÉFECTURE

DIRECTION DES LIBERTÉS
PUBLIQUES ET

ET DES COLLECTIVITÉS
LOCALES

Bureau des relations avec les
collectivités locales

ARRÊTÉ n° PREF-BRCL-2016- 362-0003 du 27 décembre 2016
Portant modification de l’arrêté PREF-BRCL-2016- 335 - 0010 du 30 novembre 2016 créant un
nouvel établissement public de coopération intercommunale issu de la fusion de la communauté
de communes Aubrac Lot Causse et de la communauté de communes du Pays de Chanac, étendue
aux communes de LE MASSEGROS, de LE RECOUX, de SAINT-GEORGES-DE-LÉVÉJAC et
de SAINT-ROME-DE-DOLAN de la communauté de communes du Causse du MASSEGROS et
dénommé Aubrac Lot Causse et Pays de Chanac.

Le préfet,
chevalier de la Légion d'honneur

chevalier de l'ordre national du mérite

VU le code général des collectivités territoriales (CGCT).

VU la  loi  n°2015-991  du  7  août  2015  portant  nouvelle  organisation  territoriale  de  la
République, et notamment ses articles 33 et 35.

VU la circulaire interministérielle (ministère de l’aménagement du territoire, de la ruralité et
des  collectivités  territoriales  et  ministère  de  l’intérieur),  en  date  du  29  juillet  2016,
relative à l’utilisation de la procédure dite du « passer outre ».

VU l'arrêté n°PREF-BRCL 2016-089-0001 du 29 mars 2016 portant approbation du schéma
départemental de coopération intercommunale (SDCI) de la Lozère.

VU l'arrêté  n°  PREF  -  BRCL -  2016  -  145  -  0001  du  24  mai  2016  portant  projet  de
modification  du  périmètre  de  la  communauté  de  communes  Aubrac  Lot  Causse,  par
l'extension  aux  communes  de  CHANAC,  CULTURES,  ESCLANÈDES  et  de  LES
SALELLES de la communauté de communes du pays de CHANAC, aux communes de
LE  MASSEGROS,  de  LE  RECOUX,  de  SAINT-GEORGES-DE-LÉVÉJAC  et  de
SAINT-ROME-DE-DOLAN  de  la  communauté  de  communes  du  Causse  du
MASSEGROS.

VU l’arrêté préfectoral n° PREF - BRCL - 2016 - 335 - 0007 du 30 novembre 2016 portant
retrait  de  la  commune  de  BARJAC  de  la  communauté  de  communes  du  Pays  de
CHANAC.
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VU l’arrêté préfectoral n° 96-2185, en date du 31 décembre 1996 modifié, portant création de
la communauté de communes du Causse du MASSEGROS.

VU l’arrêté préfectoral n° 04-2481 du 21 décembre 2004 modifié, autorisant la création de la
communauté de communes du Pays de CHANAC.

VU l’arrêté préfectoral n° 05-2432 du 30 décembre 2005 modifié, autorisant la création de la
communauté de communes Aubrac Lot Causse.

VU l’amendement  au  SDCI  déposé  le  19  septembre  2016  par  Monsieur  Jean-Paul
POURQUIER,  membre  de  la  commission  départementale  de  la  coopération
intercommunale  de  la  Lozère,  consistant  à  la  réintégration  de  la  commune  de  LES
VIGNES dans le périmètre de la communauté de communes n°8 du SDCI.

VU le  vote  des  2/3  des  membres  de  la  commission  départementale  de  la  coopération
intercommunale  de  la  Lozère  adoptant,  à  la  majorité  requise,  le  23  septembre  2016,
l’amendement déposé par Monsieur Jean-Paul POURQUIER.

VU la  délibération  de  la  commune  de  LE  MASSEGROS  n°16/61  du  12  octobre  2016
décidant  la  création  d'une  commune  nouvelle  par  fusion  avec  les  communes  de  LE
RECOUX,  SAINT GEORGES DE LEVEJAC,  SAINT ROME DE DOLAN et  LES
VIGNES à compter du 1er janvier 2017, approuvant le nom de la future collectivité et
décidant la composition du conseil municipal jusqu'au prochain renouvellement général
des conseils municipaux ;

VU la  délibération  de  la  commune  de  LE  RECOUX  n°2016_028  du  18  octobre  2016
décidant  la  création  d'une  commune  nouvelle  par  fusion  avec  les  communes  de  LE
MASSEGROS, SAINT GEORGES DE LEVEJAC, SAINT ROME DE DOLAN et LES
VIGNES à compter du 1er janvier 2017, approuvant le nom de la future collectivité et
décidant la composition du conseil municipal jusqu'au prochain renouvellement général
des conseils municipaux ;

VU la délibération de la commune de SAINT GEORGES DE LEVEJAC n°2016_28 du 19
octobre  2016  décidant  la  création  d'une  commune  nouvelle  par  fusion  avec  les
communes de LE MASSEGROS, LE RECOUX, SAINT ROME DE DOLAN et LES
VIGNES à compter du 1er janvier 2017, approuvant le nom de la future collectivité et
décidant la composition du conseil municipal jusqu'au prochain renouvellement général
des conseils municipaux ;

VU la délibération de la commune de SAINT ROME DE DOLAN n°2016_023 du 11 octobre
2016 décidant la création d'une commune nouvelle par fusion avec les communes de LE
MASSEGROS, LE RECOUX, SAINT GEORGES DE LEVEJAC et LES VIGNES à
compter du 1er janvier 2017, approuvant le nom de la future collectivité et décidant la
composition du conseil municipal jusqu'au prochain renouvellement général des conseils
municipaux ;

VU la  délibération  de  la  commune  de  LES  VIGNES  n°2016_018  du  28  octobre  2016
décidant  la  création  d'une  commune  nouvelle  par  fusion  avec  les  communes  de  LE
MASSEGROS, LE RECOUX, SAINT GEORGES DE LEVEJAC et SAINT ROME DE
DOLAN à compter du 1er janvier 2017, approuvant le nom de la future collectivité et
décidant la composition du conseil municipal jusqu'au prochain renouvellement général
des conseils municipaux ;
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VU l’arrêté préfectoral n° SOUS-PREF – 2016 – 357 – 0003 du 22 décembre 2016 portant
création de la commune nouvelle MASSEGROS CAUSSES GORGES, à compter du 1er

janvier 2017 par fusion des communes historiques de LE MASSEGROS, LE RECOUX,
SAINT GEORGES DE LÉVÉJAC, SAINT ROME DE DOLAN et  LES VIGNES et
fixant son rattachement à la communauté de communes Aubrac Lot Causse et Pays de
Chanac ;

CONSIDÉRANT que l’amendement adopté par la CDCI le 23 septembre 2016 ne pouvait pas
être  pris  en  compte  pour  modifier  le  SDCI,  conformément  à  la  circulaire
interministérielle  du  29  juillet  2016  relative  à  l’utilisation  de  la  procédure  dite  du
« passer outre », puisque la  consultation menée au titre  du périmètre numéro 9 avait
obtenu un avis favorable.

CONSIDÉRANT  la  volonté  unanime  des  conseils  municipaux  de  LE MASSEGROS,  LE
RECOUX,  SAINT GEORGES DE LEVEJAC,  SAINT ROME DE DOLAN et  LES
VIGNES de constituer une commune nouvelle regroupant ces 5 communes.

CONSIDÉRANT la  création  de  la  commune  nouvelle  de  MASSEGROS  CAUSSES
GORGES,  dont  la  prise  d’effet  est  postérieure  à  la  création  de  la  communauté  de
communes Aubrac Lot Causse et Pays de Chanac ;

CONSIDÉRANT que le périmètre de la communauté de communes  Aubrac Lot Causse et
Pays  de  Chanac  doit  donc  être  modifié  pour  prendre  en  compte  la  création  de  la
commune nouvelle de MASSEGROS CAUSSES GORGES;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture,

A R R E T E :

ARTICLE 1 :  L’article 1 de l’arrêté PREF-BRCL-2016- 335 - 0010 du 30 novembre 2016 est
modifié comme suit :
Il  est  créé  au  1er janvier 2017  un établissement  public  de  coopération  intercommunale  à
fiscalité propre, issu de la fusion des établissements publics de coopération intercommunale à
fiscalité propre, avec extension aux communes de LE MASSEGROS, de LE RECOUX, de
SAINT-GEORGES-DE-LÉVÉJAC,  de  SAINT-ROME-DE-DOLAN  et  de LES  VIGNES,
suivants : 

- communauté de communes Aubrac Lot Causse :
- BANASSAC- CANILHAC,
- CANOURGUE (LA),
- HERMAUX (LES),
- LAVAL-DU-TARN,
- SAINT-GERMAIN-DU-TEIL,
- SAINT-PIERRE-DE-NOGARET,
- SAINT-SATURNIN,
- SALCES (LES),
- TIEULE (LA),
- TRÉLANS.
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- communauté de communes du Pays de CHANAC comprenant les communes suivantes :
- CHANAC,
- CULTURES,
- ESCLANÈDES,
- LES SALELLES.

-  des  communes  de  LE  MASSEGROS,  de  LE  RECOUX,  de  SAINT-GEORGES-DE-
LÉVÉJAC, de SAINT-ROME-DE-DOLAN et de LES VIGNES.

ARTICLE 2 : L’article 2 de l’arrêté PREF-BRCL-2016- 335 - 0010 du 30 novembre 2016 est
modifié comme suit :
Cette création d’une nouvelle personne morale entraîne, par voie de conséquence et de façon
concomitante, la dissolution des communautés de communes Aubrac Lot Causse et du Pays de
Chanac.

Le présent arrêté emporte retrait au 31 décembre 2016 des communes de LE MASSEGROS,
de LE RECOUX, de SAINT-GEORGES-DE-LÉVÉJAC et de SAINT-ROME-DE-DOLAN de
la communauté de communes du Massegros.

Le présent arrêté emporte retrait au 01er janvier 2017 de la commune de LES VIGNES de
la communauté de communes Gorges Causses Cévennes.

Ce retrait s’effectue dans les conditions prévues à l’article L.5211-25-1 du CGCT.

ARTICLE 3: L’article 3 de l’arrêté PREF-BRCL-2016- 335 - 0010 du 30 novembre 2016 est
modifié comme suit. 
L’établissement public de coopération intercommunale issu de la fusion relèvera de la catégorie
juridique des communautés de communes et prend la dénomination de «Aubrac Lot Causse et
Pays de Chanac».

Sa population municipale est de 7795 habitants et il est composé des 19 (dix-neuf) communes
suivantes : 

- BANASSAC- CANILHAC,
- CANOURGUE (LA),
- CHANAC,
- CULTURES,
- ESCLANÈDES,
- HERMAUX (LES),
- LAVAL-DU-TARN,
- LE MASSEGROS (LE),
- RECOUX (LE),
- SAINT-GERMAIN-DU-TEIL,
- SAINT-GEORGES-DE-LÉVÉJAC,
- SAINT-PIERRE-DE-NOGARET,
- SAINT-ROME-DE-DOLAN,
- SAINT-SATURNIN,
- SALCES (LES),
- SALELLES (LES),
- TIEULE (LA),
- TRÉLANS
- VIGNES (LES)
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ARTICLE 4 : L’article 11 de l’arrêté PREF-BRCL-2016-335-0010 du 30 novembre 2016 est
modifié comme suit. 
Les compétences transférées par les communes aux établissements publics existant avant la
fusion, à titre obligatoire, sont exercées par le nouvel établissement public sur l'ensemble de
son périmètre.

Les compétences transférées à titre optionnel et celles transférées à titre supplémentaire par les
communes aux établissements publics de coopération intercommunale existant avant la fusion
sont exercées par le nouvel établissement public de coopération intercommunale à fiscalité
propre sur l'ensemble de son périmètre ou, si l'organe délibérant de celui-ci le décide dans un
délai d'un an à compter de l'entrée en vigueur de l'arrêté décidant la fusion, font l'objet d'une
restitution aux communes.

Toutefois, ce délai est porté à deux ans lorsque cette restitution porte sur des compétences ni
obligatoires,  ni  optionnelles.  La  délibération  de  l'organe  délibérant  peut  prévoir  que  ces
compétences font l'objet d'une restitution partielle.

Jusqu’à  cette  délibération  ou,  au  plus  tard,  jusqu’à  l'expiration  du  délai  précité,  le  nouvel
établissement  public  exerce,  dans  les  anciens  périmètres  correspondant à  chacun  des
établissements  publics  de  coopération  intercommunale  ayant  fusionné,  les  compétences
transférées  à  titre  optionnel  ou  supplémentaire  par  les  communes  à  chacun  de  ces
établissements publics. 

Lorsque  l’exercice  des  compétences  est  subordonné  à  la  reconnaissance  de  leur  intérêt
communautaire, cet intérêt est déterminé par le conseil de la communauté de communes à la
majorité des deux tiers, et défini au plus tard deux ans après l’entrée en vigueur du présent
arrêté. À défaut, la communauté de communes exerce l’intégralité de la compétence transférée.
La  nouvelle  communauté  de  communes  applique  les  anciens  intérêts  communautaires  des
établissements  publics  de  coopération  intercommunale  existant  avant  la  fusion,  jusqu’à  ce
qu’elle délibère pour définir à nouveau cet intérêt communautaire.
Le  transfert  des  compétences  des  communes  de  LE  MASSEGROS,  LE  RECOUX,
SAINT-GEORGES-DE-LÉVÉJAC, SAINT-ROME-DE-DOLAN  et  LES  VIGNES
s’effectuent conformément au II de l’article L.5211-18 du CGCT.

ARTICLE 5 :  L’article 12 de l’arrêté PREF-BRCL-2016- 335 - 0010 du 30 novembre 2016
est modifié comme suit.
La communauté de communes  «Aubrac Lot Causse et  Pays de Chanac» sera substituée de
plein droit, pour l’exercice de ses compétences, aux anciennes communautés de communes et
aux  communes  de  LE  MASSEGROS,  LE  RECOUX,  SAINT-GEORGES-DE-LÉVÉJAC
SAINT-ROME-DE-DOLAN et de LES VIGNES, dans toutes leurs délibérations et tous leurs
actes.

Elle se substitue également aux communautés de communes fusionnées et aux communes de
LE  MASSEGROS,  LE  RECOUX,  SAINT-GEORGES-DE-LÉVÉJAC  SAINT-ROME-DE-
DOLAN  et  de  LES  VIGNES au  sein  des  établissements  publics  de  coopération
intercommunale et des syndicats mixtes dont elles étaient membres.

ARTICLE   6 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le
tribunal administratif de Nîmes, 16 avenue Feuchères 30000 Nîmes, dans le délai de deux mois
à compter de sa publication, de sa notification ou de son affichage. 

ARTICLE   7   :. Le secrétaire général de la préfecture de la Lozère, le directeur départemental
des  finances  publiques,  le  directeur  départemental  des  territoires,  les  présidents  des
communautés  de  communes  Aubrac  Lot  Causse,  du  Pays  de  CHANAC et  du  Causse  du
MASSEGROS, ainsi que les maires des communes concernées sont chargés, chacun en ce qui
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le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera inséré au recueil des actes administratifs
de la préfecture de la Lozère.

Le préfet

signé

Hervé MALHERBE
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PRÉFET DE LA LOZÈRE
PRÉFECTURE

DIRECTION DES LIBERTÉS
PUBLIQUES ET

ET DES COLLECTIVITÉS
LOCALES

Bureau des relations avec les
collectivités locales

ARRÊTÉ n° PREF-BRCL-2016- 362-0004 du 27 décembre 2016
portant modification de l’arrêté PREF-BRCL-2016- 351 - 0007 du 16 décembre 2016
portant  constatation  du  nombre  total  de  sièges  de  l'organe  délibérant  de  la
communauté de communes  Aubrac Lot Causse et Pays de Chanac et du nombre de
sièges attribué à chaque commune membre

Le préfet,
chevalier de la Légion d'honneur

chevalier de l'ordre national du mérite

VU le code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L.5211-6, L.5211-
6-1 et L.5211-6-2 ;

VU le code électoral, et notamment les articles L. 273-3, L.273-10 et L.273-12 ;

VU l’arrêté  n°  PREF  -  BRCL  -  2016  -  335  -  0010  du  30  novembre  2016
portant création du nouvel établissement public de coopération intercommunale issu de la
fusion de la  communauté de communes  Aubrac Lot  Causse et  de la  communauté de
communes  du  Pays  de  Chanac,  étendue  aux  communes  de  LE  MASSEGROS,   LE
RECOUX,   SAINT-GEORGES-DE-LÉVÉJAC  et  SAINT-ROME-DE-DOLAN  de  la
communauté de communes du Massegros ;

VU les délibérations des communes de BANASSAC-CANILHAC, LA CANOURGUE et LA
TIEULE demandant le nombre de conseiller  communautaire  et  la répartition de droit
commun ; 

VU la  délibération  de  la  commune  de  LE  MASSEGROS  n°16/61  du  12  octobre  2016
décidant  la  création  d'une  commune  nouvelle  par  fusion  avec  les  communes  de  LE
RECOUX,  SAINT GEORGES DE LEVEJAC,  SAINT ROME DE DOLAN et  LES
VIGNES à compter du 1er janvier 2017, approuvant le nom de la future collectivité et
décidant la composition du conseil municipal jusqu'au prochain renouvellement général
des conseils municipaux ;

VU la  délibération  de  la  commune  de  LE  RECOUX  n°2016_028  du  18  octobre  2016
décidant  la  création  d'une  commune  nouvelle  par  fusion  avec  les  communes  de  LE
MASSEGROS, SAINT GEORGES DE LEVEJAC, SAINT ROME DE DOLAN et LES
VIGNES à compter du 1er janvier 2017, approuvant le nom de la future collectivité et
décidant la composition du conseil municipal jusqu'au prochain renouvellement général
des conseils municipaux ;
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VU la délibération de la commune de SAINT GEORGES DE LEVEJAC n°2016_28 du 19
octobre  2016  décidant  la  création  d'une  commune  nouvelle  par  fusion  avec  les
communes de LE MASSEGROS, LE RECOUX, SAINT ROME DE DOLAN et LES
VIGNES à compter du 1er janvier 2017, approuvant le nom de la future collectivité et
décidant la composition du conseil municipal jusqu'au prochain renouvellement général
des conseils municipaux ;

VU la délibération de la commune de SAINT ROME DE DOLAN n°2016_023 du 11 octobre
2016 décidant la création d'une commune nouvelle par fusion avec les communes de LE
MASSEGROS, LE RECOUX, SAINT GEORGES DE LEVEJAC et LES VIGNES à
compter du 1er janvier 2017, approuvant le nom de la future collectivité et décidant la
composition du conseil municipal jusqu'au prochain renouvellement général des conseils
municipaux ;

VU la  délibération  de  la  commune  de  LES  VIGNES  n°2016_018  du  28  octobre  2016
décidant  la  création  d'une  commune  nouvelle  par  fusion  avec  les  communes  de  LE
MASSEGROS, LE RECOUX, SAINT GEORGES DE LEVEJAC et SAINT ROME DE
DOLAN à compter du 1er janvier 2017, approuvant le nom de la future collectivité et
décidant la composition du conseil municipal jusqu'au prochain renouvellement général
des conseils municipaux ;

VU l’arrêté préfectoral n° SOUS-PREF – 2016 – 357 – 0003 du 22 décembre 2016 portant
création de la commune nouvelle MASSEGROS CAUSSES GORGES, à compter du 1er

janvier 2017 par fusion des communes historiques de LE MASSEGROS, LE RECOUX,
SAINT GEORGES DE LÉVÉJAC,  SAINT ROME DE DOLAN et  LES VIGNES et
fixant son rattachement à la communauté de communes Aubrac Lot Causse et Pays de
Chanac ;

VU l’arrêté n° SOUS-PREF – 2016 – 362-0001 du 27 décembre 2016 portant modification de
l’arrêté  préfectoral  n°  SOUS-PREF-2016-335-0024 du 30 novembre  2016 relatif  à  la
création du nouvel établissement public de coopération intercommunale issu de la fusion
de  la  communauté  de  communes  des  Gorges  du  Tarn  et  des  Grands  Causses,  de  la
communauté de communes Florac – Sud Lozère, de la communauté de la Vallée de la
Jonte, étendue à la commune des Vignes de la communauté de communes du Causse du
Massegros ;

VU l’arrêté  n°  PREF-BRCL  –  2016  –  362-  0003 du  27  décembre  2016
portant modification de l’arrêté PREF-BRCL – 2016 – 335 – 0010 du 30 novembre 2016
créant un nouvel établissement public de coopération intercommunale issu de la fusion de
la communauté de communes Aubrac Lot Causse et de la communauté de communes du
Pays de Chanac,  étendue aux communes de LE MASSEGROS, de LE RECOUX, de
SAINT-GEORGES-DE-LÉVÉJAC et de SAINT-ROME-DE-DOLAN de la communauté
de communes du Causse du MASSEGROS et dénommé Aubrac Lot Causse et Pays de
Chanac.

CONSIDÉRANT le  retrait  de  la  commune  des  Vignes  de  la  communauté  de  communes
Gorges Causses Cévennes suite à la création de la commune nouvelle  MASSEGROS
CAUSSES  GORGES,  à  compter  du  1er janvier  2017  par  fusion  des  communes
historiques  de  lE  MASSEGROS,  LE RECOUX,  SAINT GEORGES DE LÉVÉJAC,
SAINT ROME DE DOLAN et LES VIGNES et son rattachement à la communauté de
communes Aubrac Lot Causses et Pays de Chanac ;
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CONSIDÉRANT que les délibérations prises avant le 15 décembre 2016 par les communes
membres  n'établissent  pas,  par  un  accord  à  la  majorité  requise,  un  nombre  et  une
répartition des sièges de conseillers communautaires ;

CONSIDÉRANT qu'à défaut d'accord à la majorité requise prévue par le I de l’article L.5211-
6-1 du code général des collectivités territoriales, le nombre et la répartition des sièges de
conseillers communautaires sont établis selon les modalités prévues aux II à VI du même
article ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture,

A R R E T E :

ARTIC  LE 1 : L’article 1 de l’arrêté PREF-BRCL-2016- 351 - 0007 du 16 décembre 2016 est
modifié comme suit :

Nombre total de sièges de l'organe délibérant

A compter  du  1er janvier  2017,  le  nombre  total  de  sièges  de  l'organe  délibérant  de  la
communauté de communes Aubrac Lot Causse et Pays de Chanac  est fixé  à :  38 (trente-
huit). 

ARTICLE 2 : L’article 2 de l’arrêté PREF-BRCL-2016- 351 - 0007 du 16 décembre 2016 est
modifié comme suit :

Répartition des sièges au sein de l'organe délibérant

La répartition des sièges des conseillers communautaires attribués à chaque commune membre,
est établie de la façon suivante : 

Communes membres (19) Population municipale
(au 1er janvier 2016)

Nombre de sièges (38)

CANOURGUE (LA) 2126 10 (dix)

CHANAC 1462 6 (six)

BANASSAC-CANILHAC 1036 4 (quatre)

SAINT-GERMAIN-DU-TEIL 821 3 (trois)

MASSEGROS (LE) 402 1 (un)

ESCLANÈDES 356 1 (un)

SAINT-GEORGES-DE-LÉVÉJAC 250 1 (un)

SAINT-PIERRE-DE-NOGARET 174 1 (un)

SALELLES (LES) 159 1 (un)

CULTURES 146 1 (un)

RECOUX (LE) 128 1 (un)

HERMAUX (LES) 110 1 (un)

LAVAL-DU-TARN 105 1 (un)

VIGNES (LES) 104 1 (un)

SALCES (LES) 101 1 (un)
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TRÉLANS 98 1 (un)

TIEULE (LA) 90 1 (un)

SAINT-ROME-DE-DOLAN 64 1 (un)

SAINT-SATURNIN 63 1 (un)

ARTICLE 3 : Voies et délais de recours

Le présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un recours  pour  excès  de pouvoir  devant  le  tribunal
administratif  de  Nîmes,  16 avenue Feuchères  30000 Nîmes,  dans  le  délai  de deux mois  à
compter de sa publication, de sa notification ou de son affichage. 

ARTICL  E 4 : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié
au recueil des actes administratifs et notifié :

- aux présidents des communautés de communes concernées, 
- aux maires des communes membres,
- au ministre de l’intérieur, 
- à la présidente du conseil départemental,
- au directeur départemental des finances publiques,
- au directeur départemental des territoires,
- au directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des 

populations,
- au président de la chambre régionale des comptes de Languedoc-Roussillon-Midi-

Pyrénées,
- au président de l'association des maires, adjoints et élus de la Lozère.

Le préfet

signé

Hervé MALHERBE
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PRÉFET DE LA LOZÈRE
PRÉFECTURE

DIRECTION DES LIBERTÉS
PUBLIQUES ET

ET DES COLLECTIVITÉS
LOCALES

Bureau des relations avec les
collectivités locales

ARRÊTÉ n° PREF-BRCL-2016- 362 - 0005 du 27 décembre 2016
Portant modification des statuts de la communauté de communes Aubrac Lozérien

Le préfet,
chevalier de la Légion d'honneur

chevalier de l'ordre national du mérite

VU les dispositions du code général des collectivités territoriales, et notamment les articles
L.5211-17 et L.5214-1 à L.5214-29.

VU l’arrêté préfectoral n° 2007-303-036  du 30 octobre 2007 modifié autorisant la création de
la communauté de communes de l’Aubrac lozérien.

VU la délibération du conseil communautaire de la communauté de communes de l’Aubrac
lozérien en date du 2 décembre 2016, demandant la modification de ses statuts pour les
mettre à jour au regard de la loi NOTRe avant le 1er janvier 2017.

VU les délibérations des conseils municipaux des communes de : 
Grandvals  .............................   9 décembre 2016,
Malbouzon  ........................... 17 décembre 2016,
Marchastel  ............................   12 décembre 2016,
Nasbinals  ..............................   13 décembre 2016,
Prinsuéjols  ............................     9 décembre 2016,
Recoules-d’Aubrac  ..............   12 décembre 2016,

se prononçant sur ces modifications.

CONSIDÉRANT que les conditions de majorité prévues à l’article L.5211-17 du code général
des collectivités territoriales sont réunies,

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture,

A R R E T E :

ARTICLE 1 : L’article 4 de l’arrêté préfectoral n°2007-303-036 du 30 octobre 2007 modifié,
est modifié comme suit à compter du 31 décembre 2016 : 

…/...
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L’objet de la communauté de communes de l’Aubrac lozérien est d’exercer au sein d’un espace
de solidarité, pour la conduite d’actions d’intérêt communautaire, les compétences suivantes : 

A -GROUPE DE COMPÉTENCES OBLIGATOIRES

I) Aménagement de l'espace communautaire

I-1) Aménagement de l'espace pour la conduite d’actions d’intérêt communautaire :

- La création de retenues d’eau,
- L’adhésion au projet du parc naturel de l’Aubrac, et adhésion au syndicat afférent,
- La participation à la mise en œuvre de la politique des Pays.

I-2) - Schéma de cohérence territoriale et schéma de secteur.

II) Développement économique

II-1)  Actions  de  développement  économique  dans  les  conditions  prévues  à  l’article
L.4251-17 du CGCT

II-2)  Création,  aménagement,  entretien  et  gestion  de  zones  d'activité  industrielle,
commerciale, tertiaire, artisanale, touristique, portuaire ou aéroportuaire

II-3)  Politique  locale  du  commerce  et  soutien  aux  activités  commerciales  d'intérêt
communautaire :

-  Aides  au  maintien  et  à  la  création  des  commerces  et  services  de  proximité  étant
d’intérêt communautaire,

- Rénovation des burons,

- Création et  structuration d’une filière autour d’une ressource végétale identitaire de
l’Aubrac, le thé d’Aubrac, sous le forme d’un pôle d’excellence rurale (P.E.R.).

II-4) Promotion du tourisme, dont la création d'offices de tourisme

-  Valorisation  économique  des  sites  touristiques  par  les  études,  acquisitions  et
rénovations de bâtiments dans un but de développement touristique.

II-5) Soutien des activités agricoles et forestières

III) Aménagement, entretien et gestion des aires d’accueil des gens du voyage

IV) Collecte et traitement des déchets des ménages et déchets assimilés

-  Collecte  primaire  des  ordures  ménagères  en  cohérence  avec  l’échéancier  du  plan
départemental d’élimination des déchets,

- Déchetterie primaire,

- Gestion des encombrants.
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B – GROUPE DE COMPÉTENCES OPTIONNELLES

I) Politique du logement et du cadre de vie

-  Étude,  élaboration  et  mise  en  œuvre  du  programme local  de  l’habitat  à  l’échelle
communautaire,
-  Opération  programmée  d’amélioration  de  l’habitat  (OPAH)  sur  le  territoire
communautaire.

II) Action sociale d’intérêt communautaire

- Contrat local d’animation : aménagement des rythmes de vie des enfants et des jeunes
(ARVEJ), projet local d’animation,
- Construction et gestion directe ou indirecte d’équipements sociaux et médico-sociaux
sur les immeubles appartenant à la communauté de communes,
- Équipement des communes membres en défibrillateurs et maintenance des appareils.

III) Études, création et gestion des Maisons de services au Public

C – GROUPE DE COMPÉTENCES FACULTATIVES

I) Service public d’assainissement non collectif (S.P.A.N.C.)

II) Sentiers de randonnées
- Création et aménagement des sentiers de randonnées d’intérêt communautaire.

III) Politique associative et culturelle
- Développement du club informatique.

Le reste sans changement

ARTICLE 2 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le
tribunal administratif de Nîmes, 16 avenue Feuchères 30000 Nîmes, dans le délai de deux mois
à compter de sa publication, de sa notification ou de son affichage. 

ARTICLE   3 -  Le secrétaire  général de la  préfecture et  le président de la communauté de
communes Aubrac Lozérien sont chargés,  chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs et notifié :

- aux maires des communes membres,
- au ministre de l’intérieur, 
- à la présidente du conseil départemental,
- au directeur départemental des finances publiques,
- au directeur départemental des territoires,
- au  directeur  départemental  de  la  cohésion  sociale  et  de  la  protection  des

populations,
- au président de la chambre régionale des comptes de Languedoc-Roussillon,
- au président de l'association des maires, adjoints et élus de la Lozère.

Le préfet

signé
Hervé MALHERBE
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PRÉFET DE LA LOZÈRE
PRÉFECTURE

DIRECTION DES LIBERTÉS
PUBLIQUES ET

ET DES COLLECTIVITÉS
LOCALES

Bureau des relations avec les
collectivités locales

ARRÊTÉ n° PREF-BRCL-2016- 362 - 0006 du 27 décembre 2016
Portant modification des statuts de la communauté de communes des Hautes Terres

Le préfet,
chevalier de la Légion d'honneur

chevalier de l'ordre national du mérite

VU les dispositions du code général des collectivités territoriales, et notamment les articles
L.5211-17 et L.5214-1 à L.5214-29.

VU l’arrêté préfectoral n° 98-2436 du 3 décembre 1998 modifié, autorisant la création de la
communauté de communes des Hautes Terres.

 

VU la délibération du conseil communautaire de la communauté de communes  des Hautes
Terres en date du 3 décembre 2016, décidant de modifier ses statuts pour les mettre à jour
au regard de la loi NOTRe avant le 1er janvier 2017.

VU les délibérations des conseils municipaux des communes de : 

- Albaret-le-Comtal............................... 10 décembre 2016,
- Arzenc-d'Apcher.............................… 13 décembre 2016,
- Brion...............................................… 13 décembre 2016,
- Chauchailles....................................… 17 décembre 2016,
- Fage-Montivernoux (la).................…. 12 décembre 2016,
- Fournels.............................................  10 décembre 2016,
- Noalhac.............................................  12 décembre 2016,
- Saint-Juery.......................................…  8 décembre 2016,
- Saint-Laurent-de-Veyrès...................    9 décembre 2016,
- Termes...............................................  14 décembre 2016,

se prononçant sur ces modifications,

CONSIDÉRANT que les conditions de majorité prévues à l’article L.5211-17 du code général
des collectivités territoriales sont réunies,

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture,

A R R E T E :
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ARTICLE 1 :L’article 4 de l’arrêté préfectoral n°98-2436 du 3 décembre 1998 modifié, est
modifié comme suit à compter du 31 décembre 2016 :

A - GROUPE DE COMPÉTENCES OBLIGATOIRES

I) Aménagement de l'espace communautaire

I-1) Aménagement de l'espace pour la conduite d’actions d’intérêt communautaire :

- Recherche de la cohérence dans les politiques communales,
- Aménagement et gestion des terrains et bâtis, propriétés de la communauté de communes,
dans le respect de l’intérêt communautaire au sens d’un aménagement cohérent de l’espace
cantonal  ;  acquisition  de  tout  équipement  et  procédé  (SIG,  cartographie,  …)  utile  à
l'aménagement de l'espace cantonal.

I-2) - Schéma de cohérence territoriale et schéma de secteur.

II) Développement économique

II-1)  Actions  de  développement  économique  dans  les  conditions  prévues  à  l’article
L.4251-17 du CGCT :

- Participation à la politique du Pays : mise en place d’actions et de programmes favorisant
les  échanges  entre  les  partenaires  d’un  même  territoire  ou  Pays  en  vue  d’en  assurer  le
développement économique,

- Participation au PNR Aubrac et adhésion au syndicat mixte afférent.

II-2)  Création,  aménagement,  entretien  et  gestion  de  zones  d'activité  industrielle,
commerciale, tertiaire, artisanale, touristique, portuaire ou aéroportuaire

II-3)  Politique  locale  du  commerce  et  soutien  aux  activités  commerciales  d'intérêt
communautaire

II-4) Promotion du tourisme, dont la création d'offices de tourisme :

-  Élaboration  d’un  schéma  cantonal  de  développement  touristique  et  économique  avec
acquisition,  réalisation  et  gestion  des  équipements  inhérents,  avec  création  d’un  office  de
tourisme.

II-5) Soutien des activités agricoles.

III) Aménagement, entretien et gestion des aires d’accueil des gens du voyage

IV) Collecte et traitement des déchets des ménages et déchets assimilés

-  Collecte  primaire  et  traitement  des  ordures  ménagères,  déchetterie  secondaire  et  centre
technique  d’enfouissement  en  cohérence  avec  le  plan  départemental  d'élimination  des
déchets.

2/4



B - GROUPE DE COMPÉTENCES OPTIONNELLES

I) Protection et mise en valeur de l'environnement :

- Adhésion au plan de développement des massifs forestiers.

II) Politique du logement et du cadre de vie :
-  Construction  et  gestion  de  logements  sociaux  sur  les  immeubles  appartenant  à  la

communauté de communes.
- Création d’un C.I.A.S. cantonal.

III)  Construction,  entretien  et  fonctionnement  d’équipements  culturels,  sportifs  et
d’enseignement élémentaire et pré-élémentaires d’intérêt communautaire

- Équipement d’enseignement :
- École publique.

- Équipement culturel :
-  Création et  gestion d’un dépôt bibliothèque de niveau 5 en faveur de la population du

territoire communautaire en lien avec le conseil départemental.

IV) Action sociale d’intérêt communautaire

- Construction et gestion directe et indirecte d’équipements sociaux et médico-sociaux sur
les immeubles appartenant à la communauté de communes.

- Activités extra-scolaires des écoles du territoire communautaire.

- Activités péri-scolaires des écoles du territoire communautaire.

V) Études, création et gestion des Maisons de services au Public

- Création d’une plate-forme délocalisée relais de services public (RSP).

C - GROUPE DE COMPÉTENCES FACULTATIVES

I) Service public d’assainissement non collectif (S.P.A.N.C.)

II) Politique associative sportive et culturelle à destination des jeunes

- Mise en place d’activités sportives, culturelles, extra-scolaires en faveur de la jeunesse du
territoire communautaire.

III) Autres

-  Fonds de concours  des  communes et  les  ressources  prévues  par  la  loi  "Démocratie  de
proximité".

-  Création  d’une  plate-forme  délocalisée  maison  de  l’emploi  et  de  la  cohésion  sociale
(M.D.E.C.S.).
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- Assumer toutes fonctions liées à la diffusion et à l’usage des nouvelles technologies de
l’information et  de la communication (NTIC) sur l’ensemble du territoire des communes
membres à l’exception de la commune de Termes.

          Le reste sans changement.

ARTICLE 2 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le
tribunal administratif de Nîmes, 16 avenue Feuchères 30000 Nîmes, dans le délai de deux mois
à compter de sa publication, de sa notification ou de son affichage. 

ARTICLE   3 -  Le secrétaire  général de la  préfecture et  le président de la communauté de
communes  des Hautes Terres sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs et notifié :

- aux maires des communes membres,
- au ministre de l’intérieur, 
- à la présidente du conseil départemental,
- au directeur départemental des finances publiques,
- au directeur départemental des territoires,
- au  directeur  départemental  de  la  cohésion  sociale  et  de  la  protection  des

populations,
- au président de la chambre régionale des comptes de Languedoc-Roussillon,
- au président de l'association des maires, adjoints et élus de la Lozère.

Le préfet

signé

Hervé MALHERBE
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PRÉFET DE LA LOZÈRE
PRÉFECTURE

DIRECTION DES LIBERTÉS
PUBLIQUES ET

ET DES COLLECTIVITÉS
LOCALES

Bureau des relations avec les
collectivités locales

ARRÊTÉ n° PREF-BRCL-2016- 362 -  0007 du 27 décembre 2016
Portant modification des statuts de la communauté de communes de la Terre de Peyre

Le préfet,
chevalier de la Légion d'honneur

chevalier de l'ordre national du mérite

VU les dispositions du code général des collectivités territoriales, et notamment les articles
L.5211-17 et L.5214-1 à L.5214-29.

VU l’arrêté préfectoral n° 96-2170 du 30 décembre 1996 modifié autorisant la création de la
communauté de communes de la Terre de Peyre.

 

VU la délibération du conseil communautaire de la communauté de communes de la Terre de
Peyre en date du 2 décembre 2016, décidant de modifier ses statuts pour les mettre à jour
au regard de la loi NOTRe avant le 1er janvier 2017.

 

VU les délibérations des conseils municipaux des communes de : 

- Aumont-Aubrac.............................…12 décembre 2016,
- La Chaze-de-Peyre ...........................12 décembre 2016,
- Fau-de-peyre ....................................13 décembre 2016,
- Javols.................................................14 décembre 2016,
- Sainte-Colombe-de-Peyre ................13 décembre 2016,
- Saint-Sauveur-de-Peyre ...................  8 décembre 2016,

se prononçant sur ces modifications,

CONSIDÉRANT que les conditions de majorité prévues à l’article L.5211-17 du code général
des collectivités territoriales sont réunies,

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture,

A R R E T E :
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ARTICLE  1   : L’arrêté  préfectoral  n°96-2170  du  30 décembre 1996  modifié  est  modifiée
comme suit à compter du 31 décembre 2016 :

A - GROUPE DE COMPÉTENCES OBLIGATOIRES

I) Aménagement de l'espace communautaire

I-1) Aménagement de l'espace pour la conduite d’actions d’intérêt communautaire :

- Adhésion à la charte d’itinéraire A75 d’aménagement et de valorisation des paysages en
Lozère.

- Adhésion au projet du parc naturel de l’Aubrac.
- Participation à la mise en œuvre de la politique des Pays.

I-2) - Schéma de cohérence territoriale et schéma de secteur.

II) Développement économique

II-1)  Actions  de  développement  économique  dans  les  conditions  prévues  à  l’article
L.4251-17 du CGCT

II-2)  Création,  aménagement,  entretien  et  gestion  de  zones  d'activité  industrielle,
commerciale, tertiaire, artisanale, touristique, portuaire ou aéroportuaire

II-3)  Politique  locale  du  commerce  et  soutien  aux  activités  commerciales  d'intérêt
communautaire :

-  Création et  gestion d’ateliers-relais  d’intérêt  communautaire.  Sont déclarés d’intérêt
communautaire l’atelier-relais de "Peyre" et les ateliers-relais à créer.

-  Création  et  gestion  d’un  hall  d’exposition  polyvalent  à  Aumont-Aubrac  –  lieu-dit
marché du Crouzet.

- Création et gestion d’un marché au cadran.

-  Participation à  la  promotion,  à  l’aménagement  et  au développement  économique et
culturel de la Margeride (adhésion au Syndicat Mixte Interdépartemental "Les Monts de
la Margeride").

II-4) Promotion du tourisme, dont la création d'offices de tourisme

II-5) Soutien des activités agricoles et forestières

III) Aménagement, entretien et gestion des aires d’accueil des gens du voyage

IV) Collecte et traitement des déchets des ménages et déchets assimilés

- Collecte et traitement des ordures ménagères,

- Création et exploitation d’une aire de déchets inertes cantonale,

- Réhabilitation des sites des anciennes décharges d’ordures ménagères.

2/5



B - GROUPE DE COMPÉTENCES OPTIONNELLES

I) Protection et mise en valeur de l'environnement :

- Mise en valeur du Roc de Peyre et du Roc du Cher.

- Adhésion au plan de développement des massifs forestiers.

-  Réaliser  des  actions  de  sensibilisation  à  l’environnement  auprès  des  usagers  de  la
ressource en eau.

- Gestion des milieux aquatiques et préventions des inondations :

-  Mener  toutes  études  permettant  de  connaître  l’état  des  cours  d’eau  et  de  leur
environnement ainsi que l’origine des dégradations.
- Réaliser toutes études en matière de schéma d’assainissement, de pratiques agricoles,
de préservation des zones humides, de gestion piscicole.
- Assurer l’animation de toute opération de gestion intégrée de type contrat de rivière,
S.A.G.E. (Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux), menée sur les bassins
versants  du  Bès  et  de  la  Truyère,  et  de  programmes  européens  (par  exemple  un
programme LIFE) concernant plus particulièrement la rivière et son environnement.
-  Réaliser  tous  travaux  en  rivière  permettant  la  réhabilitation  des  milieux,
l’aménagement  des  berges  (nettoyage,  remise en état…),  la  valorisation  des  cours
d’eau  et  de  leur  environnement  (aménagement  paysager..)  et  permettant  de  lutter
contre les risques naturels  tels que les inondations.  Ces opérations seront réalisées
conformément  à  la  législation  en  vigueur  dans  le  domaine  de  l’eau  et  de
l’environnement.
- Conduire toutes actions favorisant l’utilisation harmonieuse de l’espace entre chaque
usager de la ressource en eau, que ce soit dans le domaine touristique, industriel ou
agricole
- Promouvoir tout partenariat avec d’autres structures concernées par la problématique
de l’eau au niveau des bassins du Bès et de la Truyère (départements de l’Aveyron, du
Cantal et de la Lozère).

II) Politique du logement et du cadre de vie   :

-  Opération  programmée  d’amélioration  de  l’habitat  (  O.P.A.H.  )  sur  le  territoire
communautaire.

III) Création, aménagement et entretien de la voirie
.

- Sont déclarées d’intérêt communautaire : 

- L’ensemble des voies communales du territoire communautaire : la compétence de la
communauté de communes se limite exclusivement à la chaussée (ne sont donc pas pris
en  charge  par  la  communauté  de  communes  les  travaux  de curage  des  fossés,  de
fauchage des bordures de routes, d’élagage, de dégagement en cas d’intempéries, de
création d’éléments de signalisation et/ou de sécurité relevant du pouvoir de police du
maire.  Il  est  précisé  que  le  déneigement  et  le  salage  restent  de  la  compétence  des
communes).

-  Les  ouvrages  d’art  nécessaires  au  passage  des  voies  communales  d’intérêt
communautaire.
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- Les voies d’accès aux installations de la communauté de communes,

-  Ne  sont  pas  d’intérêt  communautaire :  les  rues,  les  places,  les  chemins  ruraux  et
d’exploitation. 

IV)  Construction,  entretien  et  fonctionnement  d’équipements  culturels  et  sportifs
d’intérêt communautaire

- Équipements sportifs d’intérêt communautaire :
- La maison de la Terre de Peyre,
- Le lac du Moulinet.

IV) Action sociale d’intérêt communautaire

-  Actions  en  faveur  de  la  petite  enfance :  création  et  gestion  de  relais  d’assistante
maternelles (RAM).

C - GROUPE DE COMPÉTENCES FACULTATIVES

I) Service public d’assainissement non collectif ( S.P.A.N.C. ),

II) Sentiers de randonnées

-  Entretien  des  chemins  et  sentiers  de  randonnées,  en  conformité  avec  le  schéma
départemental de la randonnée.

III) Politique associative et culturelle

- Aide aux associations d’intérêt communautaire. Sont déclarées d’intérêt communautaire
les associations à vocation cantonale. A titre exceptionnel, d’autres associations peuvent
percevoir des aides par délibération du conseil de la communauté de communes. 
- Soutien aux actions complémentaires à l’enseignement, à la formation dispensée dans
les écoles (public et privé ) du canton.
- Développement du site archéologique de Javols : gestion de l’espace muséographique
de Javols dans le cadre de conventions définies entre la région Languedoc-Roussillon, le
département et la communauté de communes de la Terre de Peyre.

IV) Sécurité et prévention   :

- Centre de secours des sapeurs pompiers (jusqu’à son transfert au service départemental
d’incendie et de secours).

V) Autres

- Prestations de service en matière de secrétariat intercommunal.
- Création et gestion d’un centre technique intercommunal doté de moyens en personnel 
et en matériel.
- La communauté de communes pourra intervenir en tant que mandataire, pour le compte
des  communes  membres. Dans  ce  domaine  de  compétence,  l’intervention  de  la
communauté de communes s’opère dans le cadre de conventions de mandat, conclues
entre les communes membres de la communauté, régies par les dispositions de la loi n°
85-704 du 12 juillet 1985 relative à la maîtrise d’ouvrage publique.

          Le reste sans changement.
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ARTICLE 2 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le
tribunal administratif de Nîmes, 16 avenue Feuchères 30000 Nîmes, dans le délai de deux mois
à compter de sa publication, de sa notification ou de son affichage. 

A  RTICLE   3 -  Le secrétaire  général de la  préfecture et  le président de la communauté de
communes de la Terre de Peyre sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs et notifié :

- aux maires des communes membres,
- au ministre de l’intérieur, 
- à la présidente du conseil départemental,
- au directeur départemental des finances publiques,
- au directeur départemental des territoires,
- au  directeur  départemental  de  la  cohésion  sociale  et  de  la  protection  des

populations,
- au président de la chambre régionale des comptes de Languedoc-Roussillon,
- au président de l'association des maires, adjoints et élus de la Lozère.

Le préfet

signé

Hervé MALHERBE
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PRÉFET DE LA LOZÈRE
PRÉFECTURE

DIRECTION DES LIBERTÉS
PUBLIQUES ET

ET DES COLLECTIVITÉS
LOCALES

Bureau des relations avec les
collectivités locales

ARRÊTÉ n° PREF-BRCL-2016- 362 - 0008 du 27 décembre 2016
Portant  modification  de  l’arrêté  n°  PREF-BRCL-2016-335-0003  du  30  novembre  2016
portant création du nouvel établissement public de coopération intercommunale issu de la  fusion
de la communauté de communes des Hautes Terres, de la communauté de communes Aubrac
Lozérien, étendue à la commune nouvelle de Peyre-en-Aubrac et dénommé des Hautes Terres de
l’Aubrac

Le préfet,
chevalier de la Légion d'honneur

chevalier de l'ordre national du mérite

VU le code général des collectivités territoriales (CGCT).

VU la  loi  n°2015-991  du  7  août  2015  portant  nouvelle  organisation  territoriale  de  la
République (loi NOTRe), et notamment ses articles 33, 35 et 68.

VU l'arrêté n°PREF-BRCL 2016-089-0001 du 29 mars 2016 portant approbation du schéma
départemental de coopération intercommunale (SDCI) de la Lozère.

VU l’arrêté n° PREF-BRCL-2016- 161 - 0008 du 9 juin 2016 portant projet de périmètre de la
communauté de communes issue de la fusion de la communauté de communes des Hautes
Terres,  de la  communauté de communes de la  Terre  de Peyre,  de la  communauté de
communes Aubrac Lozérien,  étendue à la commune des Monts-Verts de la communauté
de communes des Terres-d'Apcher.

VU l’arrêté n° PREF-BRCL-2016-335-0003 du 30 novembre 2016 portant création du nouvel
établissement public de coopération intercommunale issu de la  fusion de la communauté
de  communes  des  Hautes  Terres,  de  la  communauté  de  communes  Aubrac  Lozérien,
étendue à la commune nouvelle de Peyre-en-Aubrac.

VU l’arrêté préfectoral n° 96-2170 du 30 décembre 1996 modifié autorisant la création de la
communauté de communes de la Terre de Peyre.

VU l’arrêté préfectoral n° 98-2436 du 3 décembre 1998 modifié, autorisant la création de la
communauté de communes des Hautes Terres.
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VU l’arrêté préfectoral n° 2007-303-036  du 30 octobre 2007 modifié autorisant la création de
la communauté de communes de l’Aubrac Lozérien.

VU l’arrêté n° PREF-BRCL-2016- 259 - 0002 du 15 septembre 2016 portant création de la
commune nouvelle de Peyre-en-Aubrac à compter du 1er janvier 2017.

VU l’arrêté n° PREF-BRCL-2016- 335 - 0002 du 30 novembre 2016 portant modification du
périmètre  de  la  communauté  de  communes  des  Hautes  Terres  par  l’extension  à  la
commune des Monts-Verts.

VU l’arrêté n° PREF-BRCL-2016- 362 - 0005 du 27 décembre 2016 portant modification des
statuts de la communauté de communes Aubrac lozérien au regard de la loi NOTRe avant
le 1er janvier 2017.

VU l’arrêté n° PREF-BRCL-2016- 362 - 0006 du 27 décembre 2016 portant modification des
statuts de la communauté de communes des Hautes Terres  au regard de la loi NOTRe
avant le 1er janvier 2017.

VU l’arrêté n° PREF-BRCL-2016- 362 - 0007 du 27 décembre 2016 portant modification des
statuts de la communauté de communes de la Terre de Peyre au regard de la loi NOTRe
avant le 1er janvier 2017.

CONSIDÉRANT que les statuts des communautés de communes de l’Aubrac Lozérien, des
Hautes Terres et de la Terre de Peyre ont été mis en conformité au regard de la loi NOTRe
et actés par arrêtés avant le 1er janvier 2017.

CONSIDÉRANT qu’il n’y a plus lieu d’appliquer le I de l’article 68 de la loi NOTRe.

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture,

A R R E T E :

ARTICLE 1 :  L’article 10 de l’arrêté n° PREF-BRCL-2016-335-0003 du 30 novembre 2016
est modifié comme suit : 

L'intégralité des compétences obligatoires, optionnelles et facultatives de la communauté de
communes des Hautes Terres, de la communauté de communes Aubrac Lozérien, est transférée
au nouvel établissement public de coopération intercommunale issu de la fusion. 

Les compétences de la CC «des Hautes Terres de l’Aubrac » sont les suivantes :

I - COMPÉTENCES OBLIGATOIRES

I-A) AMÉNAGEMENT DE L’ESPACE

- aménagement de l'espace pour la conduite d'actions d'intérêt communautaire,
- schéma de cohérence territoriale et schéma de secteur,
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I-B) DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE

-  actions de développement économique dans les conditions prévues à l'article L. 4251-17,
-  création,  aménagement,  entretien  et  gestion  de zones  d'activité  industrielle,  commerciale,
tertiaire, artisanale, touristique, portuaire ou aéroportuaire,
- politique locale du commerce et soutien aux activités commerciales d'intérêt communautaire,
- promotion du tourisme, dont la création d'offices de tourisme.

I-C)  AMÉNAGEMENT,  ENTRETIEN ET GESTION DES AIRES D'ACCUEIL DES
GENS DU VOYAGE

I-D) COLLECTE ET TRAITEMENT DES DÉCHETS DES MÉNAGES ET DÉCHETS
ASSIMILÉS.

II - COMPÉTENCES OPTIONNELLES

II-A) Issues de la communauté de communes Aubrac Lozérien

- Politique du logement et du cadre de vie.

- Action sociale d’intérêt communautaire.

- Création et gestion des Maisons de services au Public.

II-B) Issues de la communauté de communes des Hautes Terres

- Protection et mise en valeur de l'environnement.

- Politique du logement et du cadre de vie.

- Construction, entretien et fonctionnement d’équipements culturels, sportifs et d’enseignement
élémentaire et pré-élémentaires d’intérêt communautaire.

-  Action sociale d’intérêt communautaire.

- Création et gestion des Maisons de services au Public .

III) COMPÉTENCES FACULTATIVES

III-A : Issues de la communauté de communes Aubrac Lozérien

- Service public d’assainissement non collectif (S.P.A.N.C.)

- Sentiers de randonnées
- Création et aménagement des sentiers de randonnées d’intérêt communautaire.

- Politique associative et culturelle
- Développement du club informatique.
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III- B : Issues de la communauté de communes des Hautes Terres

- Service public d’assainissement non collectif (S.P.A.N.C.)

- Politique associative sportive et culturelle à destination des jeunes

- Mise en place d’activités sportives, culturelles, extra-scolaires en faveur de la jeunesse
du territoire communautaire.

- Autres

- Fonds de concours des communes et les ressources prévues par la loi "Démocratie de
proximité".

- Création d’une plate-forme délocalisée maison de l’emploi et de la cohésion sociale
(M.D.E.C.S.).

- Assumer toutes fonctions liées à la diffusion et à l’usage des nouvelles technologies de
l’information et de la communication (NTIC) sur l’ensemble du territoire des communes
membres à l’exception de la commune de Termes.

Le reste sans changement

ARTICLE 2 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le
tribunal administratif de Nîmes, 16 avenue Feuchères 30000 Nîmes, dans le délai de deux mois
à compter de sa publication, de sa notification ou de son affichage. 

ARTICLE   3 - Le secrétaire général de la préfecture de la Lozère,  le directeur départemental
des  finances  publiques,  le  directeur  départemental  des  territoires,  les  présidents  des
communautés de communes de l'Aubrac Lozérien, des Hautes Terres, de la Terre de Peyre, et
les maires des communes concernées sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution
du présent  arrêté,  qui  sera inséré au recueil  des actes  administratifs  de la  préfecture de la
Lozère.

Le préfet

signé

Hervé MALHERBE
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PRÉFET DE LA LOZÈRE

SOUS-PRÉFECTURE DE FLORAC

ARRÊTÉ n° SOUS-PREF-2016 – 351 - 0011 du 16 décembre 2016
portant constatation du nombre total de sièges de l'organe délibérant 

de la communauté de communes Gorges Causses Cévennes et 
du nombre de sièges attribué à chaque commune membre

Le préfet,
chevalier de la Légion d'honneur

chevalier de l'ordre national du mérite

VU le code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L.5211-6, L.5211-
6-1 et L.5211-6-2 ;

VU le code électoral, et notamment les articles L. 273-3, L.273-10 et L.273-12 ;

VU l’arrêté n° SOUS-PREF-2016-335-0024 du 30 novembre 2016 portant création du nouvel
établissement public de coopération intercommunale issu de la fusion de la communauté
de  communes  des  Gorges  du  Tarn  et  des  Grands  Causses,  de  la  communauté  de
communes de Florac - Sud Lozère, de la communauté de communes de la Vallée de la
Jonte, étendue à la commune des Vignes de la communauté de communes du Causse du
Massegros ;

VU la  majorité  des  délibérations  des  communes  concernées,  demandant  le  nombre  de
conseillers communautaires (37 sièges) et la répartition de droit commun ; 

CONSIDÉRANT que les délibérations reçues des communes membres de la communauté de
communes Gorges Causses Cévennes ont été prises avant le 15 décembre 2016 ;

CONSIDÉRANT  que le nombre et la répartition des sièges de conseillers communautaires
demandés  par  les  communes  concernées  respectent  les  conditions  fixées  à  l’article
L.5211-6-1 du CGCT,

CONSIDÉRANT  que les  conditions  de majorité  requise fixées par l’article L.5211-6-1 du
CGCT sont réunies,
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CONSIDÉRANT  que  le  nombre  de  sièges  attribué  à  la  commune  nouvelle  de  « Cans  et
Cévennes » en application de l’article L.5211-6 du CGCT est inférieur au nombre des
anciennes communes qui ont constitué la  commune nouvelle,  il  est  procédé jusqu’au
prochain renouvellement du conseil municipal à l’attribution au bénéfice de la commune
nouvelle d’un nombre de sièges supplémentaires fixé à « 1 »;

SUR proposition du sous-préfet de Florac ;

A R R E T E :

ARTIC  LE 1 : Nombre total de sièges de l'organe délibérant
A compter  du  1er janvier  2017,  le  nombre  total  de  sièges  de  l'organe  délibérant  de  la
communauté de communes Gorges Causses Cévennes est fixé à : 38 (trente-huit). 

ARTICLE 2 : Répartition des sièges au sein de l'organe délibérant
La répartition des sièges des conseillers communautaires attribués à chaque commune membre,
est établie de la façon suivante : 

Communes membres (12) Population municipale
(au 1er janvier 2016)

Nombre de sièges (38)

Florac Trois Rivieres 2130 10 (dix)

Ispagnac 871 4 (quatre)

Meyrueis 823 4 (quatre)

Sainte Enimie 524 2 (deux)

Bédouès – Cocurès 482 2 (deux)

Quézac 342 1 (un)

Cans et Cévennes 278 2 (deux)

Hures la Parade 268 1 (un)

Barre des Cévennes 204 1 (un)

Vébron 194 1 (un)

La Malène 155 1 (un)

Les Bondons 143 1 (un)

Mas Saint Chély 127 1 (un)

Cassagnas 116 1 (un)

Les Vignes 104 1 (un)

Montbrun 101 1 (un)

Rousses 101 1 (un)

Saint Pierre des Tripiers 78 1 (un)

Fraissinet de Fourques 67 1 (un)

Gatuzières 57 1 (un)
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Conformément  au  3°  de  l’article  L.5211-6-2  du  CGCT,  les  communes  nouvelles  créés  au
1er janvier  2017, auront  une attribution de siège représentant  un nombre de siège égal à  la
somme des sièges détenus précédemment par chacune des communes concernées.
La commune nouvelle  Gorges du Tarn Causses aura 4 (quatre) sièges pour une population
municipale  de  967  habitants.  Les  conseillers  communautaires  représentant  la  commune
nouvelle sont désignés dans les conditions prévues à l’article 3.

ARTICLE 3  : Désignation des conseillers communautaires des communes de moins de
1 000 habitants (population municipale)
Ils  sont  désignés  dans  l’ordre  du  tableau  du  conseil  municipal  en  application  de  l’article
L.273-11 du code électoral.

ARTICLE  4  :  Désignation  des  conseillers  communautaires  des  communes  de
1 000 habitants et plus (population municipale)
a) Si  le  nombre  de  sièges  attribués  à  la  commune est  supérieur  ou  égal au  nombre  de
conseillers communautaires élus à l'occasion du précédent renouvellement général du conseil
municipal,  les  conseillers  communautaires  précédemment  élus  font  partie  du  nouvel
organe délibérant ; le cas échéant, les sièges supplémentaires sont pourvus par élection dans
les conditions prévues au b).

b) S'il  n'a  pas  été  procédé  à  l'élection  de  conseillers  communautaires  lors  du  précédent
renouvellement  général  du  conseil  municipal  ou  s'il  est  nécessaire  de  pourvoir  des  sièges
supplémentaires,  les  conseillers  concernés  sont  élus  par  le  conseil  municipal  parmi  ses
membres et, le cas échéant, parmi les conseillers d'arrondissement au scrutin de liste à un tour,
sans adjonction ni suppression de noms et sans modification de l'ordre de présentation, chaque
liste étant composée alternativement d'un candidat de chaque sexe  . La répartition des sièges
entre les listes est opérée à la représentation proportionnelle à la plus forte moyenne. Si le
nombre de candidats figurant sur une liste est inférieur au nombre de sièges qui lui reviennent,
le ou les sièges non pourvus sont attribués à la ou aux plus fortes moyennes suivantes.

c) Si  le  nombre de sièges attribués  à  la  commune  est  inférieur au nombre  de conseillers
communautaires élus à l'occasion du précédent renouvellement général du conseil municipal,
les  membres  du  nouvel  organe  délibérant  sont  élus  par  le  conseil  municipal  parmi  les
conseillers  communautaires     sortants au  scrutin  de  liste  à  un  tour,  sans  adjonction  ni
suppression de noms et sans modification de l'ordre de présentation. La répartition des sièges
entre les listes est opérée à la représentation proportionnelle à la plus forte moyenne. Si le
nombre de candidats figurant sur une liste est inférieur au nombre de sièges qui lui reviennent,
le ou les sièges non pourvus sont attribués à la ou aux plus fortes moyennes suivantes.

Pour  l'application  des  b  et  c,  lorsqu’une  commune   dispose  d'un seul  siège,  la  liste  des
candidats au siège de conseiller communautaire comporte deux noms. Le second candidat de
la  liste  qui  a  été  élue  devient  conseiller  communautaire  suppléant  pour  l'application  de
l'article 5 du présent arrêté.

ARTICLE 5 : Conseiller communautaire suppléant
Lorsqu’une  commune  ne  dispose  que  d'un  seul  conseiller  communautaire,  le  conseiller
municipal  appelé  à  le  remplacer  en  application  des  articles  L.273-10 ou  L.  273-12 est  le
conseiller communautaire suppléant qui peut participer avec voix délibérative aux réunions de
l'organe délibérant en cas d'absence du conseiller titulaire dès lors que ce dernier en a avisé le
président de l'établissement public. Le conseiller suppléant est destinataire des convocations
aux  réunions  de l'organe  délibérant,  ainsi  que  des documents  annexés à celles-ci.  L’article
L.273-5 du code électoral est applicable au conseiller communautaire suppléant. 
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ARTICLE 6 : Vacances de siège d’un conseiller communautaire des communes de moins
de 1 000 habitants (population municipale).
Lorsque le siège d'un conseiller communautaire devient vacant, pour quelque cause que ce soit,
il est pourvu suivant les dispositions de l'article L.273-12 du code électoral.

ARTICLE  7 :  Vacances  de  siège  d’un  conseiller  communautaire  des  communes  de
1 000 habitants et plus (population municipale).
Lorsque  le  siège  d’un  conseiller  communautaire,  élu  lors  d’un  précédent  renouvellement
général  des  conseillers  municipaux,  et  maintenu  à  l’occasion  d’une  recomposition  par
application du a) de l’article 5 du présent arrêté, devient vacant, pour quelque cause que ce
soit, il est pourvu suivant les dispositions de l'article L.273-10 du code électoral.
Lorsque  le  siège  d’un  conseiller  communautaire,  élu  lors  d’une  recomposition  soit  par
application du b) de l’article 5 du présent arrêté, ou soit par application du c) de l’article 5 du
présent arrêté, devient vacant,  pour quelque cause que ce soit, il est pourvu par une nouvelle
élection dans les conditions prévues au b) de l’article 5 du présent arrêté.

ARTICLE 8     : Dispositions communes
Le mandat  des  conseillers  communautaires  précédemment  élus  et  non membres  du nouvel
organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre
prend fin à compter de la date de la première réunion de ce nouvel organe délibérant.

ARTICLE 9   : Voies et délais de recours
Le présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un recours  pour  excès  de  pouvoir  devant  le  tribunal
administratif  de  Nîmes,  16 avenue Feuchères 30000 Nîmes,  dans  le  délai  de deux  mois  à
compter de sa publication, de sa notification ou de son affichage. 

ARTICL  E 10     : Exécution
Le sous-préfet de Florac est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil
des actes administratifs et notifié :

- aux présidents des communautés de communes concernés, 

- aux maires des communes membres,

- au ministre de l’intérieur, 

- à la présidente du conseil départemental,

- au directeur départemental des finances publiques,

- au directeur départemental des territoires,

- au directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des 
populations,

- au président de la chambre régionale des comptes de Languedoc-Roussillon, 

midi-Pyrénées,

- au président de l'association des maires, adjoints et élus de la Lozère.

Le préfet

signé
Hervé MALHERBE
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PRÉFET DE LA LOZÈRE

SOUS-PRÉFECTURE DE FLORAC

ARRÊTÉ n° SOUS-PREF – 2016 – 351 – 0012 du 16 décembre 2016
portant constatation du nombre total de sièges de l'organe délibérant 

de la communauté de communes des Cévennes au Mont Lozère et 
du nombre de sièges attribué à chaque commune membre

Le préfet,
chevalier de la Légion d'honneur

chevalier de l'ordre national du mérite

VU le code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L.5211-6, L.5211-
6-1 et L.5211-6-2 ;

VU le code électoral, et notamment les articles L. 273-3, L.273-10 et L.273-12 ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  SOUS-PREF-2016-335-0025  du  30  novembre  2016  portant
création du nouvel établissement public de coopération intercommunale issu de la fusion
de la communauté de communes des Cévennes au Mont Lozère, de la communauté de
communes de la Cévenne des Hauts Gardons, de la communauté de communes de la
Vallée Longue et du Calbertois en Cévennes ;

VU les délibérations des communes concernées, prise avant le 15 décembre 2016 et relatives
au nombre et à la répartition des sièges de conseillers communautaires ;

CONSIDÉRANT que les délibérations prises avant le 15 décembre 2016 par les communes
membres  n'établissent  pas,  par  un  accord  à  la  majorité  requise,  un  nombre  et  une
répartition des sièges de conseillers communautaires ;

CONSIDÉRANT qu'à  défaut  d'accord  à  la  majorité  requise  prévue  par  le  I  de  l’article
L.5211-6-1 du code général des collectivités territoriales, le nombre et la répartition des
sièges de conseillers communautaires sont établis selon les modalités prévues aux II à VI
du même article ;

CONSIDÉRANT qu’à  défaut  de  délibération  des  conseils  municipaux  avant  le
15 décembre 2016, la composition de l’organe délibérant est arrêtée par le représentant
de l’État dans le département, selon les modalités prévues au II et III de l’article L.5211-
6-2 du CGCT ;
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CONSIDÉRANT que le nombre de sièges attribué à la commune nouvelle de « Ventalon en
Cévennes » en application de l’article L.5211-6 du CGCT est inférieur au nombre des
anciennes communes qui ont constitué la  commune nouvelle,  il  est  procédé jusqu’au
prochain renouvellement du conseil municipal à l’attribution au bénéfice de la commune
nouvelle d’un nombre de sièges supplémentaires fixé à « 1 »;

SUR proposition du sous-préfet de Florac ;

A R R E T E :

ARTIC  LE 1 : Nombre total de sièges de l'organe délibérant
A compter  du  1er janvier  2017,  le  nombre  total  de  sièges  de  l'organe  délibérant  de  la
communauté de communes des Cévennes au Mont Lozère est fixé à : 29 (vingt neuf). 

ARTICLE 2 : Répartition des sièges au sein de l'organe délibérant
La répartition des sièges des conseillers communautaires attribués à chaque commune membre,
est établie de la façon suivante : 

Communes membres (12) Population municipale
(au 1er janvier 2016)

Nombre de sièges (29)

Le Collet de Dèze 726 4 (quatre)

Pont de Montvert – sud Mont Lozère 591 3 (trois)

Saint Etienne Vallée Française 520 3 (trois)

Vialas 447 2 (deux)

Saint Germain de calberte 445 2 (deux)

Sainte Croix Vallée Française 332 1 (un)

Saint Privat de Vallongue 257 1 (un)

Ventalon en Cévennes 250 2 (deux)

Saint Michel de Dèze 230 1 (un)

Moissac Vallée Française 226 1 (un)

Saint Martin de Lansuscle 194 1 (un)

Saint Martin de Boubaux 180 1 (un)

Le Pompidou 174 1 (un)

Saint André de Lancize 127 1 (un)

Saint Hilaire de Lavit 118 1 (un)

Saint Julien des Points 112 1 (un)

Gabriac 105 1 (un)

Molezon 89 1 (un)

Bassurels 48 1 (un)
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ARTICLE 3  : Désignation des conseillers communautaires des communes de moins de
1 000 habitants (population municipale)
Ils  sont  désignés  dans  l’ordre  du  tableau  du  conseil  municipal  en  application  de  l’article
L.273-11 du code électoral.

ARTICLE 4 : Conseiller communautaire suppléant
Lorsqu’une  commune  ne  dispose  que  d'un  seul  conseiller  communautaire,  le  conseiller
municipal  appelé  à  le  remplacer  en  application  de  l’article  L.  273-12  est  le  conseiller
communautaire suppléant qui peut participer avec voix délibérative aux réunions de l'organe
délibérant en cas d'absence du conseiller titulaire dès lors que ce dernier en a avisé le président
de  l'établissement  public.  Le  conseiller  suppléant  est  destinataire  des  convocations  aux
réunions de l'organe délibérant, ainsi que des documents annexés à celles-ci. L’article L.273-5
du code électoral est applicable au conseiller communautaire suppléant. 

ARTICLE 5     : Dispositions diverses
Le mandat  des  conseillers  communautaires  précédemment  élus  et  non membres  du nouvel
organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre
prend fin à compter de la date de la première réunion de ce nouvel organe délibérant.

ARTICLE 6   : Voies et délais de recours
Le présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un recours  pour  excès  de  pouvoir  devant  le  tribunal
administratif  de  Nîmes,  16 avenue Feuchères 30000 Nîmes,  dans  le  délai  de deux  mois  à
compter de sa publication, de sa notification ou de son affichage. 

ARTICL  E 7 : Exécution
Le sous-préfet de Florac est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil
des actes administratifs et notifié :

- aux présidents des communautés de communes concernés, 

- aux maires des communes membres,

- au ministre de l’intérieur, 

- à la présidente du conseil départemental,

- au directeur départemental des finances publiques,

- au directeur départemental des territoires,

- au directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des 
populations,

- au  président  de  la  chambre  régionale  des  comptes  de  Languedoc-Roussillon,
midi-Pyrénées,

- au président de l'association des maires, adjoints et élus de la Lozère.

Le préfet

Hervé MALHERBE
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PRÉFET DE LA LOZÈRE

SOUS-PRÉFECTURE DE FLORAC

ARRÊTÉ n° SOUS-PREF – 2016 – 351 – 0013 du 16 décembre 2016
Portant cessation des compétences 

de la communauté de commune du Causse du Massegros

Le préfet,
chevalier de la Légion d'honneur

chevalier de l'ordre national du mérite

VU le code général des collectivités territoriales (CGCT), notamment les articles L.5211-26,
L.5214-28 et L.5211-25-1 ;

VU la  loi  n°2015-991  du  7  août  2015  portant  nouvelle  organisation  territoriale  de  la
République (NOTRe), et notamment l’article 35 II alinéa 8 ;

VU l'arrêté préfectoral n°PREF-BRCL-2016-089-0001 du 29 mars 2016 portant approbation
du schéma départemental de coopération intercommunale (SDCI) de la Lozère ;

VU l’arrêté préfectoral n° 96-2185 du 31 décembre 1996 modifié, autorisant la création de la
communauté de communes du Causse du Massegros ;

VU l’arrêté préfectoral n° SOUS-PREF-335-0024 du 30 novembre 2016 portant  création du
nouvel  établissement  public  de  coopération  intercommunale  issu  de  la  fusion  de  la
communauté de communes des Gorges du Tarn et des Grands Causses, de la communauté
de communes de Florac - Sud Lozère, de la communauté de communes de la Vallée de la
Jonte, étendue à la commune des Vignes de la communauté de communes du Causse du
Massegros ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  PREF-BRCL-2016-335-0010  du  30  novembre  2016  portant
création du nouvel établissement public de coopération intercommunale issu de la fusion
de la communauté de communes Aubrac Lot Causse et de la communauté de communes
du Pays de Chanac, étendue aux communes de Le Massegros, de Le Recoux, de Saint-
Georges-deLévéjac  et  de  Saint-Rome-de-Dolan  de  la  communauté  de  communes  du
Massegros ;
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CONSIDÉRANT qu’à la suite des retraits des communes des Vignes, de Le Massegros, de Le
Recoux, de Saint Georges de Lévejac et de Saint Rome de Dolan, la communauté de
communes  du  Causse  du  Massegros  ne  comptera  plus  aucun  membre  et  sera  donc
dissoute de plein droit en application de l’article L.5214-28 du CGCT ;

CONSIDÉRANT qu’il existe un obstacle à la dissolution de la communauté de communes du
Causse du Massegros, dans la mesure où le compte administratif n’est pas voté et que les
conditions  de  liquidation  ne  sont  pas  finalisées  en  l’absence  du  vote  des  conventions
financières de répartition de l’actif et du passif, et des conventions sur le sort du personnel
soumises pour avis aux commissions administratives compétentes ;

CONSIDÉRANT  que l'article L.5211-26 (II)  du code général des collectivités territoriales
(C.G.C.T.) permet à l'autorité administrative de surseoir à la dissolution, qui sera prononcée
dans un second arrêté. L'établissement public conserve alors sa personnalité morale pour
les seuls besoins de sa dissolution ;

SUR proposition du sous-préfet de Florac ;

A R R E T E :

ARTICLE 1 - La  communauté  de  communes  du  Causse  du  Massegros  n’exerce  plus  ses
compétences à partir du 1er janvier 2017.

L’établissement conserve sa personnalité morale pour les seuls besoins de sa dissolution. Le
président de l'établissement public rend compte, tous les trois mois, de l'état d'avancement des
opérations de liquidation à l'autorité administrative compétente. 

Les budgets et les comptes administratifs de l'établissement public en cours de liquidation sont
soumis aux articles L. 1612-1 à L. 1612-20. du C.G.C.T.

Si  la  trésorerie  disponible  de  la  communauté  de  communes  est  insuffisante  pour  couvrir
l'ensemble  des  charges  liées  à  la  dissolution,  son  assemblée  délibérante  prévoira,  par
délibération, la répartition entre les membres des contributions budgétaires. 

ARTICLE 2 - L'activité de la communauté de communes du Causse du Massegros se limite
aux  opérations  nécessaires  à  sa  liquidation,  notamment  la  recherche  d'un  accord  sur  la
répartition de son actif et de son passif, et sur la répartition de son personnel dans un emploi de
même  niveau  et  en  tenant  compte  de  leurs  droits  acquis.  Elle  ne  peut  donner  lieu  à  un
dégagement des cadres, conformément à l’article L.5214-28 du C.G.C.T.. 

Un  arrêté  de  dissolution  interviendra  le  30  juin  2017  au  plus  tard,  ou  avant,  si  les
conditions sont réunies.
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ARTICLE 3 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le
tribunal administratif de Nîmes, 16 avenue Feuchères 30000 Nîmes, dans le délai de deux mois
à compter de sa publication, de sa notification ou de son affichage. 

ARTICLE   4 - Le sous-préfet de Florac, le directeur départemental des finances publiques, le
président  de  la  communauté  de  communes  du  Causses  du  Massegros  et  les  maires  des
communes membres  sont  chargés,  chacun en ce qui le  concerne,  de l'exécution du présent
arrêté, qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Lozère.

Le préfet

Hervé MALHERBE
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PRÉFET DE LA LOZÈRE
SOUS-PRÉFECTURE DE FLORAC

                        ADDITIF N° SOUS-PREF – 2016 – 351 – 0014 du 16 décembre 2016                       
 

 à l’arrêté préfectoral n°  SOUS-PREF2016335-0025 du 30 novembre 2016
portant création du nouvel établissement public de coopération intercommunale issu de la
fusion de la communauté de communes des Cévennes au Mont Lozère, de la communauté

de communes de la Cévenne des Hauts Gardons, de la communauté de communes de la
Vallée Longue et du Calbertois en Cévennes

Le préfet,
chevalier de la Légion d'honneur

chevalier de l'ordre national du mérite

VU le code général des collectivités territoriales (CGCT) ;

VU la  loi  n°2015-991  du  7  août  2015  portant  nouvelle  organisation  territoriale  de  la
République, et notamment ses articles 33 et 35 ;

VU l'arrêté préfectoral n°PREF-BRCL 2016-089-0001 du 29 mars 2016 portant approbation
du schéma départemental de coopération intercommunale (SDCI) de la Lozère :

VU la délibération du conseil communautaire de la communauté de communes de la Vallée
Longue et du Calbertois en Cévennes du 30 septembre 2016  décidant de modifier ses
statuts afin de les mettre à jour au regard de la Loi NOTRe avant le 1er janvier 2017 ;

SUR proposition du sous-préfet de Florac ;

A R R E T E :

ARTICLE 1 : l’article 10 III – compétences facultatives de l’arrêté préfectoral susvisé portant
création du nouvel établissement public de coopération intercommunale issu de la fusion de la
communauté de communes des Cévennes au Mont Lozère, de la communauté de communes de
la Cévenne des Hauts Gardons, de la communauté de communes de la Vallée Longue et du
Calbertois en Cévennes est ainsi complété :
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issues  de  la  communauté  de  communes  de  la  Vallée  Longue  et  du  Calbertois  en
Cévennes :

 Mise en œuvre de l’agenda 21.

 Service public d’assainissement non collectif (SPANC).

 Création, gestion et entretien d’expositions permanentes.

 Edification  de  lieux  de  mémoire  relatifs  aux  actions  de  résistance  contre  l’occupation
pendant la 2ème guerre mondiale.

 Mise  à  disposition  du  personnel  de  la  communauté  auprès  des  communes  membres  et
réciproquement  le  personnel  des  communes  membres  pourra  être  mis  à  disposition  de  la
communauté de communes pour l’exercice de ses  compétences.  Une convention fixera les
conditions de ces mises à disposition.

 La  Communauté  de  Communes  est  habilitée  à  intervenir  en  qualité  de  mandataire  par
convention de mandat pour le compte de ses Communes membres. 
Suite au  Schéma Directeur d’Alimentation en Eau Potable, et dans le cadre de la  réalisation
du  projet  structurant  de  sécurisation  quantitative  de   l’alimentation  en  eau  potable,  la
Communauté de Communes pourra avoir délégation de maîtrise d’ouvrage pour le compte des
communes du Collet de Dèze, St Julien des Points, St Michel de Dèze, St Hilaire de Lavit, St
Privat de Vallongue, St Germain de Calberte, St André de Lancize et St Martin de Boubaux.

 Création et entretien de sentier hors véhicule à moteur suivants : sentier de Tignac – Sentier
du Col de jalcreste – Sentiers de Molières – Sentier du Mulet grisou – Sentier du Mortissou –
Sentier du Vallon de Soubrelargue – Sentier des roches – Sentier du Col des Abeilles – Sentier
des  Rocs  de  Galta  –  Sentier  de  Champdomergue  –  Sentier  des  Pins  –  Sentier  de  la
Flandonenque – Sentier des Hauts de SaintPrivat

 Aménagement et entretien de la Draille du Languedoc-Roussillon

Le reste sans changement.

ARTICLE   2 – Le sous-préfet de Florac, le directeur départemental des finances publiques, le
directeur  départemental  des  territoires,  les  présidents  des  communautés  de  communes  des
Cévennes au Mont Lozère, de la communauté de communes de la Cévenne des Hauts Gardons,
de la communauté de communes de la Vallée Longue et du Calbertois  en Cévennes et  les
maires des communes concernées sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté, qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Lozère.

Le sous-préfet

François BOURNEAU
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PREFECTURE DE LA LOZERE

SOUS-PREFECTURE DE FLORAC

                 Arrêté n° SOUS-PREF – 2016 – 351 – 0015 du 16 décembre 2016

portant mise à jour des compétences et définition de l’intérêt communautaire  de la
communauté de communes des Gorges du Tarn et des Grands Causses

Le Préfet,
Chevalier de la Légion d'honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les dispositions  du code général  des collectivités  territoriales,  et  notamment  l’article
L. 5214-16 ;

VU l'arrêté  préfectoral  n°  02-080,  en  date  du  30  juillet  2002,  portant  création  de  la
communauté de communes des Gorges du Tarn et des Grands Causses modifié ;

VU la délibération du conseil communautaire de la communauté de communes des Gorges
du  Tarn  et  des  Grands  Causses  du  3  novembre  2016,  portant  modification  des
compétences et définition de l’intérêt communautaire de la communauté de communes ;

VU les délibérations concordantes des conseils municipaux des communes de :
- LA MALENE..........................................18 novembre 2016
- MAS-SAINT-CHELY.............................18 novembre 2016
- MONTBRUN..........................................10 novembre 2016
- QUEZAC................................................21 novembre 2016
- SAINTE-ENIMIE...................................22 novembre 2016
acceptant la mise à jour des compétences ci-dessous définies ;

CONSIDERANT  l’accord  de  l’ensemble  des  communes  membres  de  la  communauté  de
communes ;

SUR proposition du sous-préfet de Florac ;

ARRÊTE

ARTICLE 1 : l'article 2 de l'arrêté préfectoral n° 2014-077-0003 du 18 mars 2014 portant sur
les compétences de la communauté de communes des Gorges du Tarn et des Grands Causses
et l’arrêté préfectoral n° 2015-278-0038 du 5 octobre 2015 sont abrogés.
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ARTICLE 2 : les compétences de la communauté de communes sont ainsi définies :

- A - GROUPE DE COMPETENCES OBLIGATOIRES

1 – aménagement de l’espace 

 Aménagement de l’espace pour la conduite d’actions d’intérêt communautaire
Est d’intérêt communautaire :

-  organisation en  second rang d’une service  de  transport  à  la  demande de  
personnes en taxis par délégation de la région Occitanie

- adhésion et soutien à la politique de coopération territoriale.

 Schéma de cohérence territoriale et schéma de secteur

2 – développement économique 

 Actions de développement économique dans les conditions prévues à l’article L. 4251-17 ;

 Création, aménagement, entretien et gestion de zones d’activité industrielle, commerciale,
tertiaire, artisanale, touristique ;

 Promotion du tourisme dont la création d’offices de tourisme ;

 Politique  locale  du  commerce  et  soutien  aux  activités  commerciales  d’intérêt
communautaire
Est d’intérêt communautaire :

- création, gestion et entretien des ateliers relais.

 Aménagement, entretien et gestion des aires d’accueil des gens du voyage ;

 Collecte et traitement des déchets des ménages et déchets assimilés.

- B - GROUPE DE COMPETENCES OPTIONNELLES

1 – Politique du logement et du cadre de vie
Est d’intérêt communautaire :

- OPAH : études, suivi, animation, gestion et mise en œuvre

2 – Politique de la ville
Est d’intérêt communautaire :

- contrats de ruralité

3 – Création, aménagement et entretien de la voirie
Est d’intérêt communautaire :

- création, aménagement, réfection et entretien de la voirie communale classée 
à l’exclusion :

des voies communales classées non revêtues,

des voies desservant l’intérieur des bourgs,

des ponts supportant la voirie communale hors agglomération,

des chemins ruraux,

des procédures de classement et déclassement des voies communales,
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des travaux de : curage des fossés, fauchage des bordures de routes, élagage,  
dégagement en cas d’intempéries, salage, déneigement, création d’éléments de 
signalisation et ou de sécurité relevant du pouvoir de police du maire,

des travaux d’aménagement de villages.

4 – Action sociale d’intérêt communautaire
Est d’intérêt communautaire :

- construction et gestion d’une structure à vocation médicale ou médico-sociale

- toutes actions et opérations de construction, d’aménagement, d’entretien et  
fonctionnement en direction de la petite enfance, enfance et jeunesse.

- C - GROUPE DE COMPETENCES FACULTATIVES

- Eau

- Assainissement

Travaux d’aménagement en matière de DFCI

Etudes de prévention sur les risques majeurs.

Le reste sans changement.

ARTICLE 3 : le sous-préfet de Florac est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera
publié au recueil des actes administratifs, et notifié :

- au  président  de  la  communauté  de  communes  des  Gorges  du  Tarn  et  des  Grands
Causses,

- aux maires des communes membres,

- au ministre de l’intérieur,

- à la présidente du conseil départemental,

- au directeur départemental des finances publiques,

- au directeur départemental des territoires,

- au directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations,

- au président de la chambre régionale des comptes de Languedoc-Roussillon, Midi-
Pyrénées,

- au président de l’association des maires, adjoints et élus de la Lozère.

Pour le préfet et par délégation
le sous-préfet de Florac

François BOURNEAU
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PRÉFET DE LA LOZÈRE
SOUS-PRÉFECTURE DE FLORAC

ARRÊTÉ n° SOUS-PREF2016356-0003 du 21 décembre 2016

portant dissolution du S.I.V.U. Table d’Orientation

Le préfet de la Lozère,
chevalier de la Légion d'honneur

chevalier de l'ordre national du mérite

Le préfet du Gard
chevalier de la Légion d’honneur

VU le code général des collectivités territoriales (CGCT) ;

VU la  loi  n°2015-991  du  7  août  2015  portant  nouvelle  organisation  territoriale  de  la
République (NOTRe), et notamment l’article 40 ;

VU l'arrêté n°PREF-BRCL-2016-089-0001 du 29 mars 2016 portant approbation du schéma
départemental de coopération intercommunale (SDCI) de la Lozère ;

VU l’avis  favorable  à  la  dissolution  du  SIVU  Table  d’orientation  de  la  commission
départementale de coopération intercommunale du Gard du 13 novembre 2015 ;

VU l’arrêté n° 99-0013 du 7 janvier 1999  portant création du syndicat intercommunal du
réémetteur de télévision de la Vallée Longue ;

VU le courrier du sous-préfet de Florac, en date du 12 mai 2016, notifiant la proposition de
dissolution du SIVU Table d’Orientation dans le cadre de la mise en œuvre du schéma
départemental de coopération intercommunale (SDCI) de la Lozère ;
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VU le  courrier  du sous-préfet  de  Florac du 8 septembre 2016 constatant  qu’aucun organe
délibérant concerné par cette dissolution n’a délibéré sur le sujet ;

CONSIDÉRANT  que  suite  à  la  notification  en  date  du  12  mai  2016  aux  collectivités
concernées de la proposition de dissolution du SIVU Table d’Orientation dans le cadre de
la  mise en œuvre du schéma départemental  de coopération intercommunale, elles  ont
disposé d’un délai de 75 jours fixé par l’article 40 de la loi NOTRe pour se prononcer sur
le projet de dissolution du syndicat ;

CONSIDÉRANT que le comité syndical et les conseils municipaux des communes concernées
dans le projet de dissolution du SIVU Table d’Orientation  n’ont pas délibéré dans le délai
imparti, leur avis est donc réputé favorable ;

SUR proposition du sous-préfet de Florac,

A R R E T E :

ARTICLE 1 - Le SIVU Table d’Orientation est dissous à compter du 1er janvier 2017.

ARTICLE 2 – la dissolution du SIVU Table d’orientation s’effectuera dans les conditions
prévues aux articles L. 5111-7 et L. 5111-8 en ce qui concerne le personnel et L. 5211-25-1 et
L. 5211-26 en ce qui concerne les aspects budgétaires et  comptables,  du code général des
collectivités territoriales.
 
ARTICLE 3 - Pour les besoins de sa liquidation, le syndicat garde sa personnalité juridique et
réunira son organe délibérant pour l'adoption de son compte administratif et pour déterminer
les conditions de transfert de l'actif et du passif avant le 30 juin 2017.

ARTICLE 4 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le
tribunal administratif de Nîmes, 16 avenue Feuchères 30000 Nîmes, dans le délai de deux mois
à compter de sa publication, de sa notification ou de son affichage. 

ARTICLE   5 - Le sous-préfet de Florac, le sous-préfet d’Alès, le directeur départemental des
finances  publiques,  le  directeur  départemental  des  territoires,  le  président  du  SIVU  Table
d’Orientation et les maires des communes membres du syndicat sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera inséré au recueil des actes administratifs
de la préfecture de la Lozère et de la préfecture du Gard.

Le préfet de la Lozère Le préfet du Gard

SIGNE                                                                                                            SIGNE

Hervé MALHERBE Didier LAUGA

2/2



  PREFET DE LA LOZERE

SOUS-PREFECTURE DE FLORAC

Arrêté n° SOUS-PREF 2016-356-0004 du 21 décembre 2016
 

portant mise à jour des compétences et définition de l’intérêt communautaire de la
communauté de communes de la Vallée Longue et du Calbertois en Cévennes

Le Préfet de la Lozère,
Chevalier de la Légion d'honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les dispositions du code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L 5214-1  ;

VU l'arrêté préfectoral n° 02-124, en date du 31 décembre 2002, portant création de la communauté
de communes de la Vallée Longue et du Calbertois en Cévennes modifié ;

VU la délibération du conseil communautaire de la communauté de communes de la Vallée
Longue et du Calbertois en Cévennes, du 30 septembre 2016, portant modification des
compétences et définition de l’intérêt communautaire de la communauté de communes ;

VU les délibérations concordantes des conseils municipaux des communes de :
- LE COLLET DE DEZE....................................... 28 novembre 2016
- SAINT ANDRE DE LANCIZE........................... 08 décembre 2016
- SAINT GERMAIN DE CALBERTE.................. 21 novembre 2016
- SAINT HILAIRE DE LAVIT.............................. 04 novembre 2016
- SAINT JULIEN DES POINTS............................ 14 décembre 2016
- SAINT MARTIN DE BOUBAUX...................... 16 décembre 2016
- SAINT MICHEL DE DEZE................................ 18 novembre 2016

- SAINT PRIVAT DE VALLONGUE..................... 02 décembre 2016
acceptant la mise à jour des compétences ci-dessous définies ;

CONSIDERANT l’accord  de  l’ensemble  des  communes  membres  de  la  communauté  de
communes ;

SUR proposition du sous-préfet de Florac ;

ARRÊTE

ARTICLE 1 : l’arrêté 2014-062-0001 du 3 mars 2014 portant sur la modification des statuts
et  la  définition  de l’intérêt  communautaire  de  la  communauté  de communes  de la  Vallée
Longue et du Calbertois en Cévennes est abrogé.
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ARTICLE 2 : les compétences de la communauté de communes sont ainsi définies :  

A – GROUPE DE COMPETENCES OBLIGATOIRES

1)
► Aménagement de l’espace pour la conduite d’action d’intérêt communautaire : 
 Sont d’intérêt communautaire :

- Constitution de  réserves foncières 
- Mise en œuvre de la politique de Pays
-  Création  d’un  service  de  transport  à  la  demande  en  relation  avec  l’autorité
compétente

► Schéma de cohérence territoriale et schéma de secteur

2)
► Actions  de  développement  économique dans  les  conditions  prévues  à  l’article
L. 4251-17 :

► Création,  aménagement,  entretien  et  gestion  de  zones  d’activité  industrielle,
commerciale, tertiaire, artisanale, touristique ; 

►  Politique  locale  du  commerce  et  soutien  aux  activités  commerciales  d’intérêt
communautaire 
Sont d’intérêt communautaire :

- Aide au maintien, à la transmission et à la création des exploitations agricoles. 
- Création, gestion et entretien des nouveaux ateliers relais 
- Aide à la création ou l’extension d’activités économiques, sociales à l’initiative des
privés 

► Promotion du tourisme, dont la création d’offices de tourisme ;

3)
► Aménagement, entretien et gestion des aires d’accueil des gens du voyage ;

4)
► Collecte et traitement des déchets des ménages et déchets assimilés ;

B – GROUPE DE COMPETENCES OPTIONNELLES

1 - Protection et mise en valeur de l’environnement,  le cas échéant dans le cadre de
schémas départementaux et soutien aux actions de maîtrise de la demande d’énergie :
Sont d’intérêt communautaire :

a)  Gestion des cours d’eau : 
-  Aménagement  et  entretien  des  cours  d’eau   dans  le  cadre  du  SMAGE et  du
SMACVG sur le     territoire de la Communauté 

b)  Conduite d’études prospectives sur la ressource en eau 
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2 - Politique du logement et du cadre de vie :
Sont d’intérêt communautaire :

- Diagnostic, analyse et proposition d’actions en faveur du logement
- O.P.A.H
-  Création,  gestion  et  entretien  des  logements  dans  les  bâtiments  appartenant  à  la
Communauté

3 - Action sociale d’intérêt communautaire
Sont d’intérêt communautaire :

-  Création  et  gestion  de  nouveaux  centres  médico-sociaux  à  l’exception  du  futur
développement de l’EHPAD du Collet-de-Dèze
- Réalisation d’une structure d’accueil éclatée pour enfants 
- Contrat Educatif Local

C – GROUPE DE COMPETENCES FACULTATIVES

- Mise en œuvre de l’Agenda 21

- Service Public d’Assainissement Non Collectif (SPANC)

- Création, gestion et entretien d’expositions permanentes

- Edification de lieux de mémoire relatifs aux actions de résistance contre l’occupation
pendant la 2ème  guerre mondiale 

- Mise à disposition du personnel de la Communauté auprès des Communes membres et
réciproquement le personnel des Communes membres pourra être mis à disposition de la
Communauté de Communes pour l’exercice de ses compétences. Une convention fixera les
conditions de ces mises à disposition.

-  La  Communauté  de  Communes  est  habilitée  à  intervenir  en  qualité  de  mandataire  par
convention de mandat pour le compte de ses Communes membres. 
Suite au  Schéma Directeur d’Alimentation en Eau Potable, et dans le cadre de la  réalisation
du  projet  structurant  de  sécurisation  quantitative  de   l’alimentation  en  eau  potable,  la
Communauté de Communes pourra avoir délégation de maîtrise d’ouvrage pour le compte des
communes du Collet de Dèze, St Julien des Points, St Michel de Dèze, St Hilaire de Lavit, St
Privat de Vallongue, St Germain de Calberte, St André de Lancize et St Martin de Boubaux.

- Création et entretien de sentier hors véhicule à moteur suivants : sentier de Tignac – Sentier
du Col de jalcreste – Sentiers de Molières – Sentier du Mulet grisou – Sentier du Mortissou –
Sentier du Vallon de Soubrelargue – Sentier des roches – Sentier du Col des Abeilles – Sentier
des  Rocs  de  Galta  –  Sentier  de  Champdomergue  –  Sentier  des  Pins  –  Sentier  de  la
Flandonenque – Sentier des Hauts de SaintPrivat

- Aménagement et entretien de la Draille du Languedoc-Roussillon

Le reste sans changement.
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ARTICLE 3 : le sous-préfet de Florac, le président de la communauté de communes de la
Vallée Longue et du Calbertois en Cévennes sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs, et notifié :

- aux maires des communes membres ;

- au ministre de l’intérieur ;

- à la présidente du conseil départemental ;

- au directeur départemental des finances publiques ;

- au directeur départemental des territoires ;

- au directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations ;

- au président de la chambre régionale des comptes de Languedoc-Roussillon,  Midi-
Pyrénées

- au président de l’association des maires, adjoints et élus de la Lozère.

Pour le préfet et par délégation
le sous-préfet de Florac

signé

François BOURNEAU
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     PREFET DE LA LOZERE

SOUS-PREFECTURE DE FLORAC

ARRETE n° SOUS-PREF2016-356-0005 du 21 décembre 2016 

portant mise à jour des compétences et définition de l’intérêt communautaire de la
communauté de communes de la Vallée de la Jonte

Le préfet de la Lozère,
Chevalier de la Légion d'honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les dispositions du code général des collectivités territoriales, et notamment l’article      
L.  5214-16 ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  92-2355  du  22  décembre  1992  autorisant  la  création  de  la
communauté des communes de la Vallée de la Jonte, modifié ;

VU la délibération du conseil communautaire de la communauté de communes de la Vallée
de la Jonte du 9 novembre 2016, portant modification des compétences et définition de
l’intérêt communautaire de la communauté de communes ;

VU les délibérations concordantes des conseils municipaux des communes de :
- FRAISSINET DE FOURQUES......................07 novembre 2016
- MEYRUEIS....................................................24 novembre 2016
- SAINT-PIERRE-DES-TRIPIERS...................10 novembre 2016
- HURES-LA-PARADE....................................10 novembre 2016
- GATUZIERES.................................................17 novembre 2016
acceptant la mise à jour des compétences ci-dessous définies ;

CONSIDERANT l’accord  des communes membres de la communauté de communes ;

SUR  proposition du sous-préfet de Florac ;

ARRETE

ARTICLE 1 : l'arrêté préfectoral n°SOUS-PREF2016-207-0001 du 25 juillet 2016 portant
sur la modification des statuts et la définition de l'intérêt communautaire de la communauté de
communes de la Vallée de la Jonte est abrogé.
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ARTICLE 2 : les compétences de la communauté de communes sont ainsi définies :

- A - GROUPE DE COMPÉTENCES OBLIGATOIRES

Aménagement de l’espace

I/1 - « Aménagement de l'espace pour la conduite d'actions d'intérêt communautaire :

Sont d’intérêt communautaire :

-  transport  scolaire  pour  les  collèges  de  Meyrueis  par  délégation  du  conseil  régional
(compétence région jusqu’en septembre 2017).

-  Organisation  des  transports  non  urbains  :  ligne  régulière  Le  Rozier-Meyrueis  par
délégation du conseil Régional par délégation du Conseil Régional.

- Adhésion et soutien à la politique de de coopération territoriale.

I/2 - Schéma de cohérence territoriale et schéma de secteur

Développement économique

I/1  -  Actions  de  développement  économique dans  les  conditions  prévues  à  l’article
L4251-17 ;

I/2  -  Création,  aménagement,  entretien  et  gestion  de  zones  d’activité  industrielle,
commerciale, tertiaire, artisanale, touristique, portuaire et aéroportuaire ;

I/3  -  Politique  locale  du  commerce  et  soutien  aux  activités  commerciales  d’intérêt
communautaire

Sont d’intérêt communautaire :
- Création et gestion d'ateliers relais 

I/4 - Promotion du tourisme, dont la création d’offices de tourisme ;

II - Aménagement, entretien et gestion des aires d’accueil des gens du voyage ;

III - Collecte et traitement des déchets des ménages et déchets assimilés.

- B - GROUPE DE COMPÉTENCES OPTIONNELLES

I -  Protection et mise en valeur de l’environnement,  le cas échéant dans le  cadre de
schémas départementaux et soutien aux actions de maîtrise de la demande d’énergie :

Sont d’intérêt communautaire :
- Création, entretien et mise en valeur des sentiers de randonnée inscrits au Plan Départe-
mental des Espaces, Sites et Itinéraires (PDESI) ou au Plan Départemental des Itinéraires 
de Promenade et de Randonnée (PDIPR).
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II/1 – Politique du logement et du cadre de vie :

Sont d’intérêt communautaire :
- Mise en œuvre d'opérations programmées de l'habitat OPAH, Programme Local pour 
l'Habitat, 
- La réalisation et la gestion d’opérations de logement ou d’hébergement, par convention 
avec les communes.

II/2 –  En matière de politique de la  ville :  élaboration du diagnostic  du territoire et
définition des orientations du contrat de ville ; animation et coordination des dispositifs
contractuels  de  développement  urbain,  de  développement  local  et  d’insertion
économique et sociale ainsi que des dispositifs locaux de prévention de la délinquance ;
programmes d’actions définis dans le contrat de ville :
Sont d’intérêt communautaire :

- Contrats de ruralité

III- Action sociale d'intérêt communautaire :
Sont d’intérêt communautaire

- Contrat Enfance Jeunesse études et accompagnement des projets extra-scolaires pour en-
fant de 0 à 12 ans,
- Maison de santé rurale,
- Mise en place de Contrat Educatif Local (CEL)

VI - Création et gestion de maisons de services au public et définition des obligations de
service public y afférentes en application de l'article 27-2 de la loi n° 2000-321 du 12
avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations

- B - GROUPE DE COMPÉTENCES FACULTATIVES

- Mise à disposition d’un secrétariat intercommunal et d’un service technique,

- Participation à la foire de la ST MICHEL

Le reste sans changement.

ARTICLE 3 : le sous-préfet de Florac est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera
publié au recueil des actes administratifs, et notifié :

au président de la communauté de communes de la Vallée de la Jonte,

aux maires des communes membres,

au ministre de l’intérieur,

à la présidente du conseil départemental,

au directeur départemental des finances publiques,
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au directeur départemental des territoires,

au directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations,

au président de la chambre régionale des comptes de Languedoc-Roussillon, midi-Pyrénées,

au président de l’association des maires, adjoints et élus de la Lozère.

Pour le préfet et par délégation
le sous-préfet de Florac

signé

François BOURNEAU
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PRÉFET DE LA LOZÈRE

SOUS-PREFECTURE 
de FLORAC

ARRETE n° SOUS-PREF-2016 – 356 – 0006 du 21 décembre 2016
portant mise à jour des compétences et définition de l’intérêt communautaire de la

communauté de communes de la Cévenne des Hauts Gardons

Le préfet,
Chevalier de la Légion d'honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU  Les dispositions du code général  des collectivités territoriales,  et  notamment l’article
L.  5214-16 ;

VU  L'arrêté préfectoral  n° 01-106, en date du 31 décembre 2001 , portant création de la
communauté de communes de la Cévenne des Hauts Gardons modifié ;

VU  La  délibération  du  conseil  communautaire  de  la  communauté  de  communes  de  la
Cévenne des Hauts Gardons du 7 novembre 2016 portant modification des compétences
et définition de l’intérêt communautaire de la communauté de communes ;

VU Les délibérations concordantes des conseils municipaux des communes de :
SAINT MARTIN DE LANSUSCLE............................17 novembre 2016
GABRIAC....................................................................07 décembre 2016
LE POMPIDOU...........................................................16 décembre 2016
MOLEZON...................................................................09 décembre 2016
SAINTE CROIX VALLEE FRANCAISE...................09 décembre 2016
MOISSAC VALLEE FRANCAISE.............................30 novembre 2016
BASSURELS................................................................09 décembre 2016
SAINT ETIENNE VALLEE FRANCAISE.................25 novembre 2016
acceptant la mise à jour des compétences ci-dessous définies ;

CONSIDERANT  l’accord  de l’ensemble  des  communes  membres  de la  communauté  de
communes de la Cévenne des Hauts Gardons ;

SUR proposition du sous préfet de Florac,

A R R E T E :

ARTICLE 1 :  L’arrêté   n°  SOUS-PREF2016112-0001  du  21  avril  2016 portant  sur  les
compétences de la communauté de communes de la Cévenne des Hauts Gardons est abrogé.
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ARTICLE 2 : les compétences de la communauté de communes sont ainsi définies :

- A - GROUPE DE COMPETENCES OBLIGATOIRES

1)
► Aménagement de l’espace pour la conduite d’actions d’intérêt communautaire 
Sont d’intérêt communautaire :

-  L’organisation  du  covoiturage  ou  d’autres  transports  alternatifs  à  la  voiture
particulière, à partir ou vers le territoire communautaire 
- Le soutien et l’adhésion à la politique de Pays 

► Schéma de cohérence territoriale et schéma de secteur 

► Plan local d’urbanisme, document d’urbanisme en tenant lieu et carte communale

2)
► Actions de Développement économique dans les conditions prévues à l’article L.4251-17

► Création, aménagement, entretien et gestion de zones d’activité industrielle, commerciale,
tertiaire, artisanale, touristique

►  Politique  locale  du  commerce  et  soutien  aux  activités  commerciales  d’intérêt
communautaire 
Sont d’intérêt communautaire :

- Actions en commun pour la défense, le maintien et le développement des services
publics et privés d’intérêt local : en cas de carence de l’initiative privée, création et
gestion de tous types de futurs commerces.
- Appui aux projets dans les domaines artisanal, agricole, forestier, commercial : 
- Etudes, acquisitions et réalisations d’ateliers relais 
-  Soutiens aux porteurs de projets économiques, par l’animation
 - Aides à la transmission des exploitations agricoles, artisanales et commerciales par la
mise en réseau, l’anticipation et le partenariat.

► Promotion du tourisme, dont la création d’offices de tourisme 

3)
► Aménagement, entretien et gestion des aires d’accueil des gens du voyage

4)
► Collecte et traitement des déchets ménagers et assimilés 

- B - GROUPE DE COMPETENCES OPTIONNELLES

1 - Protection et mise en valeur de l’environnement, le cas échéant dans le cadre de schémas
départementaux et soutien aux actions de maîtrise de la demande d’énergie 
Sont d’intérêt communautaire :

- Protection et mise en valeur de l’environnement naturel, agricole et architectural :
conduite de la démarche Natura 2000, MAEC, Forêt du Martinet, Béal du Martinet et
cascade du Martinet
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- Elaboration d’une charte pour une gestion durable du territoire et (ou) adhésion à des
chartes de territoires plus vastes
- Promotion des énergies renouvelables et de toute forme d’équipements permettant un
développement durable 

2 – Politique du logement et du cadre de vie 
Sont d’intérêt communautaire :

- Création, réhabilitation et gestion de nouveaux logements ou de nouveaux logements
sociaux. 
-  Etude,  suivi,  animation,  gestion  et  mise  en  œuvre  d’opérations  programmées
d’amélioration de l’habitat. 
-  Etudes,  acquisitions  foncières  et  réalisations  en  vue  de  faciliter  l’auto  éco
construction.

3 -  Construction,  entretien  et  fonctionnement  d’équipements  culturels  et  sportifs  d’intérêt
communautaire et d’équipements de l’enseignement préélémentaires et élémentaire d’intérêt
communautaire :
Sont d’intérêt communautaire :

- le plateau multisports situé à Sainte-Croix-Vallée-Française
- salle polyvalente du Piboulio

4 – Action sociale d’intérêt communautaire 
Sont d’intérêt communautaire :

- Création d’un Centre Intercommunal d’Action Sociale
- Etude de faisabilité en vue de la création d’un foyer logement pour personnes âgées,
construction et gestion
- Coordination des services d’aide à la personne (aide à domicile, transport)
- Actions en faveur de la jeunesse et de la petite enfance et des structures d'accueil
sans hébergement pour les enfants et adolescents :
- Contrat Enfance Jeunesse
- Contrat Educatif Local
- Animations dans les écoles pour la promotion de la lecture

5 – Création et gestion de Maisons de Services au Public. 

- C - GROUPE DE COMPETENCES FACULTATIVES

- Création, entretien et mise en valeur des sentiers de randonnée intercommunaux suivants : Col 
de Salidès, Aire de Côte, Bezuc, Vallon de Saint-Flour, Mas Breton, Saltebouc, Auriol, la 
Carrière, Saint Roman, Cambous, Castelviel, La Coste, Gabriac, Béal des Abrits, Fontmort, 
Biasses et sentier du Martinet

- Aménagement et entretien de la Voie Royale D.F.C.I. multifonction de Molezon à Moissac-
Vallée-Française.

- Acquisition de matériel intercommunal et mise à disposition de personnels communautaires aux
communes. 

- Animation des bibliothèques communales

-  Création  et  aménagement  de  la  Maison  de  la  Communauté  et  d’un  centre  technique
communautaire.
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- Edification des lieux de mémoire relatifs aux actes de résistance contre l'occupation pendant la
seconde guerre mondiale. 

- Aménagement et gestion des sites touristiques d’intérêt économique ou patrimonial :
o Sites faisant l’objet d’un Plan Environnement Paysager : rampe Boissonnade et Projet

Lavoir du Meyran
o Eglise, château, pont de Pont Ravager de Ste Croix Vallée Française,
o Eglise St Martin de Lansuscle, 
o Temple et site de la Chapelle de St Jean de Gabriac
o Temple de Biasse de la commune de Molezon

-  Activités  culturelles  ou socioculturelles :  subventions  aux associations  culturelles  ou socio-
culturelles

- Service Public d’Assainissement Non Collectif 

- Le Martinet commune de Saint Etienne Vallée Française :  entretien de la station d’épuration
des eaux usées (STEP) et entretien et distribution d’eau potable à partir du captage du Martinet

- STEP de la Fromagerie de Moissac VF

- Soutien aux activités agricoles et forestières

- Eau 

Gestion  des  cours  d'eau  et  de  la  ressource  en  eau  pour  les  actions  d'intérêt
communautaire :
La compétence gestion des cours d’eau et de la ressource en eau a pour objet l’aménagement
et la gestion équilibrée de l’eau et des milieux aquatiques du territoire de la Communauté de
Communes qui appartient au bassin versant des Gardons.

La Communauté de Communes a pour vocation, dans le domaine de l’eau, à l’échelle de son
territoire de compétence :

- de coordonner les actions pour en assurer leur cohérence,
- d’assurer l’animation et la concertation.

Elle  interviendra  dans  la  réalisation  d’actions  ou  de  travaux  dont  l’opportunité  a  été
clairement  mise  en  évidence.  Dans  ce  cadre,  elle  pourra  se  rendre  maître  d’ouvrage  et
participer financièrement à des projets engagés par les collectivités ou encore pourra assumer
pour  le  compte  de  collectivités  membres  la  réalisation  d’infrastructures,  d’études  ou  de
missions  directement  liées  à  son  objet,  en  particulier  d’appui  technique  aux  projets,
d’entretien et de surveillance des berges ou d’ouvrages de protection. Pour l’exercice de ses
missions, la Communauté de Communes assurera une obligation de moyens.

En vertu de son objet,  la Communauté de Communes œuvre en faveur d’actions d’intérêt
général  répondant  aux  objectifs  définis  ci-dessus.  En  aucun  cas,  en  dehors  du  cadre
d’éventuelles conventions particulières, elle ne saura être tenue responsable des conséquences
des  actions  ou  manquements  des  actions  des  propriétaires  riverains  des  cours  d’eau  sur
lesquels sa compétence peut s’exercer.

Elle  pourra  se  rendre  maître  d’ouvrage  ou  compétente  pour  la  réalisation  d’études  et  de
travaux à l’échelle de tout ou partie significative de son territoire de compétence.
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Elle sera maître d’ouvrage et donc exercera la compétence pour les travaux concernant :

a. la gestion du risque crues et inondations liée au réseau hydrographique, et notamment :
 la prévention du risque inondation
 la gestion du risque inondation
 l’écrêtement des crues : ouvrage de sur stockage ayant un effet sur une partie du bassin

versant  ou  un  effet  localisé  jugé  significatif,  reconquête  de  zones  d’expansion  de
crue.... Pour des projets localisés ne rentrant pas dans les critères de la Communauté
de Communes, la compétence pourra être déléguée à une collectivité qui présente un
intérêt à réaliser l’ouvrage,

 la  création  de  digue de faible  hauteur  non classée  au titre  de la  sécurité  publique
participant à un aménagement d’ensemble de protection contre les inondations,

 les protections de berges ou autres ouvrages hydrauliques non mentionnés ci-dessus :
hydraulique  douce (fossés  d’infiltration,  plantations,  ...),  corrections  torrentielles  et
d’écoulement, modification de profil...

b. la gestion équilibrée de la ressource en eau, et notamment :

 la protection et la conservation des eaux superficielles et souterraines,
 la lutte contre les pollutions, hors assainissement, et l’amélioration de la qualité des

eaux,
 la gestion raisonnée des usages des eaux souterraines et superficielles,
 l’amélioration de la quantité de la ressource à l’étiage,

c. la réhabilitation des cours d’eau et des berges et notamment :

 l’entretien et la restauration des cours d’eau,
 la  gestion,  la  protection,  la  restauration  et  la  valorisation  des  sites,  écosystèmes

aquatiques, des zones humides et des formations boisées riveraines,
 la création et  la restauration de seuils  et  ouvrages hydrauliques  ayant  pour finalité

majeure  la  stabilisation  du  profil  en  long,  le  maintien  d’une  nappe  ou  d’un
fonctionnement local du cours d’eau ayant un rôle vis-à-vis des milieux aquatiques et
de la  ressource en eau.  La Communauté  de Communes pourra être  mandataire  de
travaux de restauration ou de création d’ouvrages à finalité mixte.

d. la restauration d’un fonctionnement plus naturel des cours d’eau en lit majeur, notamment
l’aménagement, la protection et la gestion des zones d’expansion des eaux en crue et les
espaces de mobilité des cours d’eau

e. l’information  et  la  sensibilisation  sur  une  gestion  équilibrée  de  l’eau  et  des  milieux
aquatiques

La Communauté de Communes sera compétente dans l’ensemble des domaines de son objet.
Elle pourra assurer les travaux, par convention avec le maître d’ouvrage, notamment dans les
domaines suivants :

 la surveillance et l’entretien courant des digues intéressant la sécurité publique,
 la réhabilitation et la création de digues intéressant la sécurité publique,
 la réalisation d’ouvrages à finalité mixte,
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 la surveillance et l’entretien d’ouvrages n’ayant pas été réalisés par la communauté de
Communes.

Dans le cadre de son objet, la communauté de Communes peut être amenée à mettre en place
des servitudes, procéder à des acquisitions foncières, des indemnisations.
L’objet de cette compétence ne comprend pas :

 la gestion des eaux pluviales y compris la réalisation des bassins de rétention liés à
celles-ci,

 la réalisation de bassins de rétention pour de l’urbanisation future ou à finalité mixte
urbanisation future/protection de l’existant,

 l’assainissement,
 l’alimentation en eau potable. 

- La communauté de communes se donne la possibilité de passer des conventions de mandat
dans les domaines suivants : voiries, eau, sentiers de randonnées.

Le reste sans changement.

ARTICLE 3 :  Le sous-préfet de Florac est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera
publié au recueil des actes administratifs, et notifié :

au président de la communauté de communes de la Cévenne des Hauts Gardons,

aux maires des communes membres,

au ministre de l’intérieur,

à la présidente du conseil départemental,

au directeur départemental des finances publiques,

au directeur départemental des territoires,

au directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations,

au président de la chambre régionale des comptes de Languedoc-Roussillon, Midi-Pyrénées

au président de l’association des maires, adjoints et élus de la Lozère.

Pour le préfet et par délégation,
le sous-préfet de Florac

signé

François BOURNEAU
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PRÉFET DE LA LOZÈRE

PRÉFECTURE

SOUS-PRÉFECTURE DE FLORAC

ARRETE n°  SOUS-PREF-2016-356-0007 du 21 décembre 2016
portant création des budgets annexes de la commune nouvelle de 

GORGES DU TARN CAUSSES

Le préfet,
chevalier de la Légion d'honneur,

chevalier de l'ordre national du Mérite

VU  le  code  général  des  collectivités  territoriales  et  notamment  ses  articles  L.2113-1  à
L.2113-22 ;

VU l’arrêté n° SOUS-PREF-2016-186-0002 du 4 juillet 2016 portant création de la commune
nouvelle de GORGES DU TARN CAUSSES ;

CONSIDÉRANT la  demande  de  la  Direction  départementale  des  Finances  Publiques  de
créer  les  budgets  annexes  de  la  future  commune  nouvelle  afin  que  celle-ci  dispose  de
l’ensemble des budgets dès sa création au 1er janvier 2017 ;

SUR proposition du sous-préfet de Florac,

A R R E T E  :

Article 1 – La commune nouvelle de GORGES DU TARN CAUSSES disposera à compter
du 1er janvier 2017 de deux budgets annexes dénommés budget annexe du CCAS et budget
annexe du Village de gîtes de Blajoux.

Article 2 –  Les résultats des budgets annexes des anciennes communes sont intégrés dans les
budgets annexes de la commune nouvelle GORGES DU TARN CAUSSES.

Article  3 –  Conformément  aux  dispositions  de  l’article  R.421-1  du  code  de  justice
administrative, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal
administratif  de  Nîmes,  16  avenue  Feuchères  30000 Nîmes,  dans  le  délai  de  deux  mois
courant à compter de sa publication.



Article  4 –  Le sous-préfet  de Florac,  le  Directeur  départemental  des  finances  publiques,  les
maires des communes concernées sont chargés de l’exécution du présent arrêté dont copie leur
sera adressée, et qui sera publié au recueil des actes administratifs de l’État dans le département
de la Lozère.

Pour le préfet et par délégation,
le sous-préfet de FLORAC,

signé

François BOURNEAU



 

 PREFET DE LA LOZERE

SOUS-PREFECTURE DE FLORAC

                             Arrêté n° SOUS-PREF – 2016 – 357 – 0001 du 22 décembre 2016
 

portant mise à jour des compétences et définition de l’intérêt communautaire de la
communauté de communes Florac – sud Lozère

Le Préfet de la Lozère,
Chevalier de la Légion d'honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les  dispositions  du  code  général  des  collectivités  territoriales,  et  notamment  l’article
L. 5214-16 ;

VU l'arrêté  préfectoral  n°  2014276-0002  du  3  octobre  2014,  portant  création  de  la
communauté de communes Florac – Sud Lozère issue de la fusion de la communauté de
communes  du  pays  de  Florac  et  du  haut  Tarn  et  de  la  communauté  des  communes
Cévenoles Tarnon – Mimente modifié ;

VU l’arrêté préfectoral n°2015342-006 du 8 décembre 2015 portant création de la commune
nouvelle  de  BEDOUES-COCURES  issue  des  communes  historiques  de  Bédouès  et
Cocurès ;

VU l’arrêté préfectoral n°2015336-0003 du 2 décembre 2015 portant création de la commune
nouvelle de CANS ET CÉVENNES issue des communes historique de Saint Laurent de
trèves et Saint julien d’Arpaon, modifié ;

VU l’arrêté préfectoral n°2015336-0002 du  2  décembre  2015  portant  création  de  la
commune nouvelle de FLORAC TROIS RIVIÈRES issue des communes historiques de
Florac et la Salle Prunet, modifié ;

VU la délibération du conseil communautaire de la communauté de communes Florac – Sud
Lozère  du  3  novembre  2016,  portant  modification  des  compétences  et  définition  de
l’intérêt communautaire de la communauté de communes ;

VU les délibérations concordantes des conseils municipaux des communes de :
- BEDOUES – COCURES.........................................24 novembre 2016
- LES BONDONS.......................................................23 novembre 2016
- CANS ET CEVENNES............................................07 novembre 2016
- CASSAGNAS..........................................................23 novembre 2016
- FLORAC TROIS RIVIERES...................................10 novembre 2016
- ISPAGNAC...............................................................12 décembre 2016
- ROUSSES.................................................................09 décembre 2016 
- VEBRON..................................................................14 novembre 2016 

acceptant la mise à jour des compétences ci-dessous définies ;
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CONSIDERANT l’accord  de  la  majorité  des  communes  membres  de  la  communauté  de
communes Florac – Sud Lozère ;

SUR proposition du sous-préfet de Florac ;

ARRÊTE

ARTICLE 1 : l'arrêté préfectoral n° SOUS-PREF – 2016-043-0002 du 12 février 2016  portant
sur les compétences de la communauté de communes Florac – Sud Lozère est abrogé. 

ARTICLE 2 : les compétences de la communauté de communes sont ainsi définies :

- A - GROUPE DE COMPETENCES OBLIGATOIRES

Aménagement de l’espace

I/1 -  Aménagement de l'espace pour la conduite d'actions d'intérêt communautaire 
Sont d’intérêt communautaire :

- Organisation des transports non urbains : organisation en second rang d'un service de
transport  à  la  demande  de  personnes  en  taxi,  ou  autres  par  délégation  du  conseil
régional.
- Adhésion et soutien de coopération territoriale intercommunautaire.

I/2 -  Schéma de cohérence territoriale et schéma de secteur

Développement économique

I/1 -  Actions de développement économique dans les conditions prévues à l’article L.4251-
17 du CGCT

I/2  -   Création,  aménagement,  entretien  et  gestion  de  zones  d'activité  industrielle,
commerciale, tertiaire, artisanale, touristique, portuaire ou aéroportuaire

I/3  -  Politique  locale  du  commerce  et  soutien  aux  activités  commerciales  d’intérêt
communautaire
Sont d’intérêt communautaire :

- Création et gestion d'ateliers relais et multiples ruraux
- Gestion d'unités de Vinification
- Soutien des activités agricoles et forestières

I/4 - Promotion du tourisme, dont la création d’offices de tourisme 

II - Aménagement, entretien et gestion des aires d'accueil des gens du voyage 

III - Collecte et traitement des déchets des ménages et déchets assimilés
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- B - GROUPE DE COMPETENCES OPTIONNELLES

I -  Protection  et  mise  en  valeur de  l'environnement,  le  cas  échéant  dans  le  cadre  de
schémas départementaux et soutien aux actions de maîtrise de la demande d'énergie
Sont d’intérêt communautaire :

-  Création,  entretien  et  mise  en  valeur  des  sentiers  de  randonnée  inscrits  au  Plan
Départemental des Espaces, Sites et Itinéraires (PDESI) ou au Plan Départemental des
Itinéraires de Promenade et de Randonnée (PDIPR)
- Création de lieux de stockage pour le bois énergie 
- Animation d’une démarche Terra Rural
- Animation d’une Charte forestière de territoire
- Réalisation d’un schéma coordinateur de la signalisation touristique

II/1 - Politique du logement et du cadre de vie
Sont d’intérêt communautaire :

-  Mise en œuvre d'opérations  programmées de l'habitat  (OPAH, Programme Local
pour  l'Habitat,  Programme  d'Intérêt  Général  de  Lutte  contre  l'Habitat  Indigne,
Résorption de l'Habitat Insalubre…)
-  Participation  à  la  création  et/ou  réhabilitation  de  logements  sociaux  futurs,
lotissements et habitats groupés, par convention avec les communes

II/2 -  En matière  de  politique  de  la  ville  :  élaboration  du  diagnostic  du  territoire  et
définition des orientations du contrat de ville ; animation et coordination des dispositifs
contractuels de développement urbain, de développement local et d’insertion économique
et sociale, ainsi que des dispositifs locaux de prévention de la délinquance ; programmes
d’actions définis dans le contrat de ville
Sont d’intérêt communautaire :

- Dispositif expérimental AIDER
- Contrats de ruralité

III - Création, aménagement et entretien de la voirie
Est d’intérêt communautaire :

- Coordination des campagnes d’emplois partiels sur la voirie communale

IV  -  Construction,  entretien  et  fonctionnement  d'équipements  culturels  et  sportifs
d'intérêt  communautaire  et  d'équipements  de  l'enseignement  préélémentaire  et
élémentaire d'intérêt communautaire
Sont d’intérêt communautaire :

-  Programmation  de la  saison culturelle  de la  Genette  Verte  et  toute  promotion  et
communication culturelles à rayonnement intercommunal et plus
-  Création,  promotion  et  entretien  des  circuits  VTT  labellisés  par  la  Fédération
Française de Cyclisme sur le territoire communautaire

V - Action sociale d'intérêt communautaire
Sont d’intérêt communautaire :

- Contrat Enfance Jeunesse pour la crèche
- Adhésion au Relais Assistantes Maternelles
- Mise en œuvre d'un Contrat Local de Santé
- Signature du Contrat Éducatif Local et mise en œuvre des axes d'intervention définis
par un programme d'action annuel

VI - Création et gestion de maisons de services au public et définition des obligations de
service public y afférentes en application de l'article 27-2 de la loi n° 2000-321 du 12 avril
2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations
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- C - GROUPE DE COMPETENCES FACULTATIVES

- Acquisition de matériel intercommunal

- Service public d’assainissement non collectif

- Achat groupé des fournitures et mise à disposition de personnel aux communes.

Le reste sans changement

ARTICLE 3 : le sous-préfet de Florac, le président de la communauté de communes Florac –
Sud Lozère sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui
sera publié au recueil des actes administratifs, et notifié :

- aux maires des communes membres ;

- au ministre de l’intérieur ;

- à la présidente du conseil départemental ;

- au directeur départemental des finances publiques ;

- au directeur départemental des territoires ;

- au directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations ;

- au  président  de  la  chambre  régionale  des  comptes  de  Languedoc-Roussillon,  Midi-
Pyrénées ;

- au président de l’association des maires, adjoints et élus de la Lozère.

Pour le préfet et par délégation,
le sous-préfet de Florac,

signé

François BOURNEAU
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PREFET DE LA LOZERE

SOUS-PREFECTURE de FLORAC

                                    
Arrêté n° SOUS-PREF2016-357-0002 du 22 décembre 2016

portant mise à jour des compétences et définition de l’intérêt communautaire de la
communauté de communes des Cévennes au Mont Lozère

Le Préfet,
Chevalier de la Légion d'honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les  dispositions  du  code général  des  collectivités  territoriales,  et  notamment  l’article
L 5214-16 ;

VU l'arrêté préfectoral n° 04-057, du 30 décembre 2004, portant création de la communauté
de communes des Cévennes au Mont Lozère, modifié ; 

VU l’arrêté préfectoral n° SOUS-PREF2015342-007 du 8 décembre 2015 portant création de
la  commune  nouvelle  PONT DE MONTVERT –  SUD MONT LOZERE,  issue  des
communes historiques de Pont de Montvert, Fraissinet de Lozère et Saint Maurice de
Ventalon ;

VU l’arrêté préfectoral n° SOUS-PREF2015348-0003 du 14 décembre 2015 portant création
de  la  commune  nouvelle  VENTALON  EN  CEVENNES,  issue  des  communes
historiques de Saint Frézal de Ventalon et Saint Andéol de Clerguemort :

VU l’arrêté  préfectoral  n°  2015352-0001  du  18  décembre  2015  portant  extension  de
périmètre de la communauté de communes des Cévennes au Mont Lozère à la commune
de VIALAS ;

VU la délibération du conseil communautaire de la communauté de communes des Cévennes
au  Mont  Lozère  du  17  novembre  2016,  portant  modification  des  compétences  et
définition de l’intérêt communautaire de la communauté de communes ;

VU les délibérations concordantes des conseils municipaux des communes de :
PONT DE MONTVERT SUD MONT LOZERE.......16 décembre 2016
VENTALON EN CEVENNES...................................28 novembre 2016
VIALAS......................................................................26 novembre 2016

acceptant la mise à jour des compétences ci-dessous définies ;
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CONSIDERANT l’accord  de  l’ensemble  des  communes  membres  de  la  communauté  de
communes ;

SUR proposition du sous-préfet de Florac ;

ARRÊTE

ARTICLE  1 :  l’arrêté  préfectoral  n°  SOUS-PREF2016335-0005  du  30  novembre  2016
portant modification des compétences et de l’intérêt  communautaire de la communauté de
communes des Cévennes au Mont Lozère est abrogé. 

ARTICLE 2 : les compétences de la communauté de communes sont ainsi définies :

- A - GROUPE DE COMPETENCES OBLIGATOIRES

Aménagement de l’espace 

► Aménagement de l'espace pour la conduite d'actions d'intérêt communautaire :  
Sont d’intérêt communautaire :

- Adhésion et soutien à la politique de pays 
- Transport à la demande 
- Site du Mas de la Barque en partenariat avec le Syndicat Mixte (SMAML) 
- Pôle de Pleine Nature Mont Lozère 
- Constitution de réserves foncières 

► Schéma de cohérence territoriale et Schémas de secteurs

Développement économique 

► Actions  de  développement  économique  dans  les  conditions  prévues  à  l'article
L.4551-17

► Création,  aménagement,  entretien  et  gestion  de  zones  d'activités  industrielle,
commerciale, tertiaire, artisanale, touristique, portuaire ou aéroportuaire 

► Politique locale du commerce et soutien aux activités commerciales
Sont d’intérêt communautaire :

- Implantation de futurs commerces pour palier la carence de l’initiative privée et 
favoriser le maintien de la population en milieu rural 
- Soutien aux activités agricoles et forestières 

► Promotion du tourisme dont la création d'office de tourisme 

► Aménagement, entretien et gestion des aires d’accueil des gens du voyage

► Collecte et traitement des déchets de ménages et déchets assimilés
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- B - GROUPE DE COMPETENCES OPTIONNELLES

1 - Protection et mise en valeur de l'environnement, le cas échéant dans le cadre de 
schémas départementaux et soutien aux actions de maîtrise de la demande d'énergie
Sont d’intérêt communautaire : 

- Action de revalorisation du patrimoine historique et culturel   
- Etude, action générale et réalisation en matière d’environnement et protection des 
milieux 

2 - Politique du logement et du cadre de vie, sont d’intérêt communautaire 
Sont d’intérêt communautaire :

- Elaboration d’un Programme Local de l’Habitat (P. L. H. ) 
- Création de futurs logements 
- Habiter mieux (économies NRJ) 
- OPAH 

3 -  Construction entretien et fonctionnement d'équipement culturel et sportif d'intérêt
communautaire  et  d'équipement  de  l'enseignement  pré  élémentaire  et  élémentaire
d'intérêt communautaire 
Est d’intérêt communautaire :

- Aménagement de terrains de sport

4 - Action sociale d'intérêt communautaire 
Sont d’intérêt communautaire : 

 -  Actions en faveur de la jeunesse et  petite enfance,  et  de structures d’accueil  de
loisirs sans hébergement : Contrat Educatif Local, Contrat Enfance Jeunesse   

5 - Création et gestion de Maison de Services au Public et définition des obligations de
service  publci  y  afférente  en  application  de  l'article  L.27-2  de  aloi  n°2000-321  du
12/04/2000  relative  au  droit  des  citoyen  dans  leur  relation  avec  les  administrations
(ajoutée le 01/01/2017) 

- C - GROUPE DE COMPETENCES FACULTATIVES

- Aménagement et entretien des chemins de randonnée : sentiers du Viala, de Mallevrière, de
Gasbiel,  du  Pont-du-Tarn,  du  Ventalon,  du  Villaret,  du  Moulin,  du  Ravin  de  l’Enfer,  de
l’Espinas, , d’interprétation de la pierre sèche à l’Espinas, de Tras Lou Serre, de l’Aves, du
Chastelas, de Gourdouze, de Soleyrols, du Bayardet, du  Cassini, de Verfeuil, de Stevenson
(portion sur le territoire), Monjol à Runes, de la Liberté 

 
- Aménagement et entretien de sites : Goudesche, Cascade de Runes, Coudoulous, Pont du 
Tarn 

- Etudes et mise en œuvre de réseaux de télécommunication à haut-débit 

- Assainissement non collectif  

- Action culturelle ou socio-culturelle : subventions aux associations 

- Création de futurs bâtiments destinés à abriter des services publics 

Le reste sans changement.
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ARTICLE 3 : le sous-préfet est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au
recueil des actes administratifs, et notifié :

- au président de la communauté de communes des Cévennes au Mont Lozère 

- aux maires des communes membres 

- au ministre de l’intérieur 

- à la présidente du conseil départemental 

- au directeur départemental des finances publiques

- au directeur départemental des territoires 

- au directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations 

- au président de la chambre régionale des comptes de Languedoc-Roussillon, Midi-
Pyrénées

- au président de l’association des maires, adjoints et élus de la Lozère.

Pour le préfet et par délégation
le sous-préfet de Florac

signé

François BOURNEAU
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PRÉFET DE LA LOZÈRE

SOUS-PRÉFECTURE DE FLORAC

                                    A R R E T E n° SOUS-PREF-2016-357-0003 du 22 décembre 2016
portant création de la commune nouvelle de 

MASSEGROS CAUSSES GORGES

Le préfet,
Chevalier de la Légion d'honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.2113-1 à L.2113-22 ;

-  VU l’arrêté  n°  SOUS-PREF2016-335-0024 du  30 novembre  2016 portant  création  du  nouvel
établissement  public  de  coopération  intercommunale  issu  de  la  fusion  de  la  communauté  de
communes des Gorges du Tarn et des Grands Causses, de la communauté de communes Florac – Sud
Lozère,  de  la  communauté  de  la  Vallée  de  la  Jonte,  étendue  à  la  commune  des  Vignes  de  la
communauté de communes du Causse du Massegros ;

- VU l’arrêté préfectoral n° PREF-BRCL-2016-335-0010 du 30 novembre 2016 portant création du
nouvel établissement public de coopération intercommunale issu de la fusion de la communauté de
communes Aubrac Lot Causse et de la communauté de communes du Pays de Chanac, étendue aux
communes de Le Massegros, de Le Recoux, de Saint Georges de Lévejac et de Saint Rome de Dolan
de la communauté de communes du Massegros ;

- VU la délibération de la commune de LE MASSEGROS n°16/61 du 12 octobre 2016 décidant la
création  d'une  commune  nouvelle  par  fusion  avec  les  communes  de  LE  RECOUX,  SAINT
GEORGES DE LEVEJAC, SAINT ROME DE DOLAN et LES VIGNES à compter du 1 er janvier
2017, approuvant le nom de la future collectivité et décidant la composition du conseil municipal
jusqu'au prochain renouvellement général des conseils municipaux ;

- VU la délibération de la commune de LE RECOUX n°2016_028 du 18 octobre 2016 décidant la
création  d'une commune nouvelle  par  fusion  avec  les  communes de  LE MASSEGROS, SAINT
GEORGES DE LEVEJAC, SAINT ROME DE DOLAN et LES VIGNES à compter du 1 er janvier
2017, approuvant le nom de la future collectivité et décidant la composition du conseil municipal
jusqu'au prochain renouvellement général des conseils municipaux ;

- VU la délibération de la commune de SAINT GEORGES DE LEVEJAC n°2016_28 du 19 octobre
2016  décidant  la  création  d'une  commune  nouvelle  par  fusion  avec  les  communes  de  LE
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MASSEGROS, LE RECOUX, SAINT ROME DE DOLAN et LES VIGNES à compter du 1er janvier
2017, approuvant le nom de la future collectivité et décidant la composition du conseil municipal
jusqu'au prochain renouvellement général des conseils municipaux ;

- VU la délibération de la commune de SAINT ROME DE DOLAN n°2016_023 du 11 octobre 2016
décidant la création d'une commune nouvelle par fusion avec les communes de LE MASSEGROS,
LE RECOUX, SAINT GEORGES DE LEVEJAC et LES VIGNES à compter du 1er janvier 2017,
approuvant le nom de la future collectivité et décidant la composition du conseil municipal jusqu'au
prochain renouvellement général des conseils municipaux ;

- VU la délibération de la commune de LES VIGNES n°2016_018 du 28 octobre 2016 décidant la
création  d'une  commune  nouvelle  par  fusion  avec  les  communes  de  LE  MASSEGROS,  LE
RECOUX, SAINT GEORGES DE LEVEJAC et  SAINT ROME DE DOLAN à compter  du  1er

janvier  2017,  approuvant  le  nom de  la  future  collectivité  et  décidant  la  composition  du  conseil
municipal jusqu'au prochain renouvellement général des conseils municipaux ;

-  CONSIDÉRANT  la  volonté  unanime  des  conseils  municipaux  de  LE  MASSEGROS,  LE
RECOUX, SAINT GEORGES DE LEVEJAC, SAINT ROME DE DOLAN et LES VIGNES de
constituer une commune nouvelle regroupant les 5 communes actuelles ;

-  CONSIDÉRANT que les conditions fixées par le code général des collectivités territoriales sont
réunies ;

- SUR proposition du sous-préfet de Florac ;

A R R E T E

Article   1     – Création
Est créée à compter du 1er janvier 2017, postérieurement à l’entrée en vigueur des arrêtés n° SOUS-
PREF2016-335-0024 du 30 novembre 2016 portant création de la communauté de communes Gorges
Causses Cévennes et n° PREF-BRCL-2016-335-0010 du 30 novembre 2016 portant création de la
communauté de communes Aubrac Lot Causse et Pays de Chanac, une commune nouvelle constituée
par fusion des communes historiques de LE MASSEGROS, n° INSEE 48102094, LE RECOUX, n°
INSEE 48102125 ,  SAINT GEORGES DE LEVEJAC, n° INSEE 48102154, SAINT ROME DE
DOLAN, n° INSEE 48102180, et LES VIGNES, n° INSEE 48102195, (arrondissement de FLORAC,
canton de LA CANOURGUE).  Seule la  commune nouvelle  possède la  personnalité  morale  et  la
qualité de collectivité territoriale.

La création de la commune nouvelle est effectuée à titre gratuit et ne donne lieu au paiement d'aucune
indemnité, ni d'aucuns droit, taxe, salaire ou honoraires.

Article 2     – Nom et chef-lieu

La commune nouvelle prend le nom de MASSEGROS CAUSSES GORGES. 
Son chef-lieu est fixé au village 48500  LE MASSEGROS (siège de la mairie  actuelle)  et quatre
mairies annexes sont créées au village 48500 LE RECOUX, au village 48500 SAINT GEORGES DE
LEVEJAC, au village 48500 SAINT ROME DE DOLAN et au village 48210 LES VIGNES.
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Article 3 – Population
Les chiffres de la population de la commune nouvelle s'établissent à 948 habitants pour la population
municipale et à 976 habitants pour la population totale (selon chiffres population INSEE en vigueur
au 1er janvier 2016). Ces chiffres seront réactualisés selon les règles établies par l'INSEE.

Article     4 – Composition du conseil municipal
À compter de sa création et jusqu’au prochain renouvellement du conseil municipal, la commune
nouvelle est administrée par un conseil municipal composé de l'ensemble des membres en exercice
des conseils municipaux des anciennes communes. Ce nouveau conseil municipal s'administre selon
les règles en vigueur.
À l'issue du mandat consécutif à la création de la commune nouvelle, la commune nouvelle bénéficie,
pour la durée du mandat suivant, d'un nombre de membres du conseil municipal correspondant à
la strate démographique immédiatement supérieure selon le tableau fixé par l'article L.2121-2 du
CGCT.

Article 5 – Communes déléguées
Sont instituées au sein de la commune nouvelle, les communes déléguées de LE MASSEGROS, LE
RECOUX, SAINT GEORGES DE LEVEJAC,  SAINT ROME DE DOLAN  et  LES VIGNES qui
reprennent le nom et les limites territoriales des anciennes communes.

Chaque commune déléguée dispose de plein droit :
1.  d'un  maire  délégué  désigné  par  le  conseil  municipal  de  la  commune  nouvelle  parmi  ses

membres. Toutefois, jusqu'au prochain renouvellement général des conseils municipaux, le maire de
l'ancienne commune devient de plein droit maire délégué.

2 . d'une annexe de la mairie dans laquelle seront établis les actes d'état civil des habitants de la
commune déléguée.
Les communes déléguées s'administrent selon les règles fixées aux articles L.2113-10 à L.2113-19 du
CGCT.

Le conseil municipal de la commune nouvelle peut décider la suppression des communes déléguées
dans un délai qu'il détermine.

Article 6 – Communauté de communes de rattachement
À compter de sa création, la commune nouvelle MASSEGROS CAUSSES GORGES est rattachée
à la communauté de communes Aubrac Lot Causse et Pays de Chanac, créée par arrêté préfectoral n°
PREF-BRCL-2016-335-0010 du 30 novembre 2016.

Article 7 – Conséquences pour les établissements publics de coopération intercommunale et
syndicats dont les anciennes communes étaient membres
La commune nouvelle se substitue aux anciennes communes dans tous les établissements et syndicats
dont elles étaient membres dans les conditions définies par la loi ou par les statuts des établissements.

Article 8 – Conséquences pour les biens, avoirs et obligations
La commune nouvelle se substitue aux anciennes communes et à la communauté de communes du
Causse  du  Massegros dans  toutes  les  délibérations  et  tous  les  actes  pris  antérieurement  par  les
anciennes communes.
L'ensemble  des  biens,  droits  et  obligations  des  anciennes  communes  et  de  la  communauté  de
communes du Causse du Massegros sont transférés à la commune nouvelle dès sa création.
Les contrats des anciennes communes et de la communauté de communes du Causse du Massegros
sont exécutés dans les conditions antérieures jusqu'à leur échéance, sauf accord contraire entre les
parties, la commune nouvelle se substituant aux anciennes communes comme partie aux contrats. Les
cocontractants en seront informés par les anciennes communes, ou à défaut, à compter du 1er janvier
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2017, par la commune nouvelle. La substitution de personne morale dans les contrats conclus par le
ou les  établissements  publics  de coopération  intercommunale  à  fiscalité  propre et  les  communes
n'entraîne aucun droit à résiliation ou à indemnisation pour le cocontractant.

Article 9 – Transfert du patrimoine immobilier à la suite de la création de la commune nouvelle
La fusion des cinq communes emporte création d’une nouvelle personne morale de droit public avec
transfert du patrimoine immobilier des communes historiques et de la communauté de communes du
Causse du Massegros à la commune nouvelle. Cette opération de transfert du patrimoine immobilier
rend obligatoire une publication au service de la publicité foncière pour l’ensemble de ces biens en
application de l’article 28 du décret n° 55-22 du 4 janvier 1955 (formule de publication n°3265-SD 1,
comportant toutes les mentions réglementaires requises prescrites par le décret n°55-22 du 4 janvier
1955 et le décret n°55-1350 du 14 octobre 1955).
Le  Maire  de  la  commune  nouvelle  de  MASSEGROS  CAUSSES  GORGES,  sera  chargé
d’accomplir toutes les formalités relatives à l’obligation de publicité foncière.

Article 10 – Devenir des agents
Le personnel en fonction des anciennes communes et de la communauté de communes du Causse du
Massegros est transféré à la commune nouvelle dans les mêmes conditions d'emploi et de statut. Les
agents conservent, s'ils y ont intérêt, le bénéfice du régime indemnitaire qui leur était applicable ainsi
que les avantages acquis à titre individuel, en application du 3° alinéa de l'article 111 de la loi n°84-
53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale. Le
centre de gestion de la fonction publique territoriale en sera informé par les anciennes communes, ou
à défaut, à compter du 1er janvier 2017, par la commune nouvelle.

Article 11 – Comptable
Le comptable assignataire de la commune nouvelle est le comptable public de la trésorerie de  La
Canourgue.

Article 12 – Budgets annexes
La commune nouvelle de MASSEGROS CAUSSES GORGES disposera à compter du 1er janvier
2017 de  cinq  budgets  annexes  dénommés  budget  annexe  du  lotissement  Le  Massegros,  budget
annexe du lotissement Le Pradal, budget annexe du lotissement La Parro, budget annexe du Gîte
centre d’accueil Saint-Georges et budget annexe du village vacances des Vignes.

Les résultats des budgets annexes des anciennes communes sont intégrés dans les budgets annexes
de la commune nouvelle MASSEGROS CAUSSES GORGES.

Article 13 – Exécution
Le  sous-préfet  de  Florac,  le  directeur  départemental  des  finances  publiques,  le  maire  de  LE
MASSEGROS, le maire de LE RECOUX, le maire de SAINT GEORGES DE LEVEJAC, le maire
de SAINT ROME DE DOLAN et le maire de LES VIGNES sont chargés de l'exécution du présent
arrêté qui sera adressé aux présidents des établissements publics de coopération intercommunale et
syndicats dont les communes formant la commune nouvelle sont membres, à la présidente du conseil
régional, à la présidente du conseil départemental de la Lozère, au président de la chambre régionale
des comptes, au directeur des archives départementales, au directeur régional de l'institut national de
la statistique et des études économiques et aux chefs de services départementaux et régionaux de
l’État.

Le présent arrêté sera publié au registre des actes administratifs de la préfecture et fera l'objet d'une
transmission au ministère de l'intérieur en vue d'une insertion au Journal Officiel de la République
Française.

1: disponible en tapant @internet-DGFIP 3265-SD dans un moteur de recherche. 
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Article 14 – Voies et délais de recours
Conformément  aux dispositions  de l'article  R.421-1 du code de justice administrative,  le  présent
arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nîmes, 16 avenue
Feuchères 30000 Nîmes, dans le délai de deux mois courant à compter de sa publication.

Pour le préfet et par délégation

le secrétaire général

signé

Thierry OLIVIER
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          PRÉFET DE LA LOZÈRE

SOUS-PREFECTURE
       DE FLORAC

Arrêté n° SOUS-PREF2016357-0004  du 22 décembre 2016 
portant renouvellement d’agrément

      de M. Nicolas DELRIEU en qualité de garde-chasse

Le Préfet de la Lozère
Chevalier de la Légion d'honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU le code de procédure pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R.15-33-24 à R.15-33-29-2,

VU le code de l’environnement, notamment son article R.428-25,

VU la commission délivrée par M. Nicolas ABINAL, président de la Société de chasse « La Diane
Barjacoise », à M. Nicolas DELRIEU,  par laquelle il lui confie la surveillance de ses droits de chasse,

VU l’arrêté préfectoral en date du 28 juillet 2011 reconnaissant l’aptitude technique de M. Nicolas
DELRIEU ,

SUR proposition du Sous-Préfet de Florac,

ARRETE :

Article 1. -   M. Nicolas DELRIEU, né le 17 janvier 1979 à Mende (48), demeurant 2 impasse du
Moulin 48000 BARJAC, est agréé en qualité de garde-chasse particulier pour constater tous délits et
contraventions dans le domaine de la chasse prévus au code de l’environnement qui portent préjudice
aux  droits  de  chasse  de  M.  Nicolas  ABINAL,  président  de  la  Société  de  chasse  «  La  Diane
Barjacoise » sur le territoire de la commune de Barjac.
 
Article  2.  - La liste  des propriétés ou des territoires concernés  est  précisée dans la commission
annexée au présent arrêté.

Article 3. - Le présent agrément est délivré pour une durée de CINQ ANS.

Article 4. - Dans l’exercice de ses fonctions, M. Nicolas DELRIEU doit être porteur en permanence
du présent arrêté ou de sa carte d’agrément qui doivent être présentés à toute personne qui en fait la
demande.

Article 5. - Le présent agrément doit être retourné sans délai à la Sous-Préfecture de Florac en cas de
cessation de fonctions, que celle-ci résulte de l’initiative du garde particulier, de son employeur ou de
la perte des droits du commettant.



Article 6. - Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa
notification, d’un recours gracieux auprès de M. le Sous-Préfet de Florac ou d’un recours hiérarchique
auprès de M. le Ministre de l’intérieur, ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif.
L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois  le délai  pour exercer un
recours contentieux.

Article 7. – M. le Sous-Préfet de Florac est chargé de l'application du présent arrêté, qui sera notifié à
M.Nicolas ABINAL,  président  de la  Société de chasse « La  Diane Barjacoise »  et  à  M.  Nicolas
DELRIEU et publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture.

Pour le Préfet et par délégation
Le Sous-Préfet de Florac

Signé

François BOURNEAU
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PREFET DE LA LOZERE

SOUS-PRÉFECTURE DE FLORAC

A R R E T E N°SOUS-PREF 2016364-0001 du 29 décembre 2016

portant classement de l’Office de Tourisme 
de Chateauneuf de Randon en catégorie  III 

Le préfet,
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’ordre national du Mérite 

- VU la loi  n 2009-888 du 22 juillet 2009 de développement et de modernisation des services
touristiques et ses décrets d’application ;

- VU le code du tourisme, notamment les articles R.133-20 et suivants ;

- VU l’arrêté ministériel  du 12 novembre 2010 fixant les normes de classement des offices de
tourisme, modifié par l’arrêté ministériel du 10 juin 2011 ;

- VU la délibération le 21 mars 2016 du conseil communautaire de la communauté de communes du
canton de Chateauneuf de Randon par laquelle le président sollicite le classement en catégorie III de
l’Office de Tourisme pour une durée de 5 ans ;

- VU la demande de classement et ses annexes déposées le 3 novembre 2016 ;

-VU  l'avis  favorable  de  la  Direction  Régionale  des  Entreprises,  de  la  Concurrence,  de  la
Consommation, du Travail et de l’Emploi Languedoc Roussillon (DIRECCTE) ;

- CONSIDERANT que l’Office de Tourisme , sis Avenue Adrien Durand, 48 170 Chateauneuf de
Randon, remplit toutes les conditions fixées par les textes susvisés ;

- SUR proposition du sous-préfet de Florac ; 

A R R E T E

Article 1 – Classement

-L’Office de Tourisme de Chateauneuf de Randon, est classé en catégorie III,

-Statut de l’office de tourisme : Association Loi 1901

-Adresse : Avenue Adrien Durand, 48 170 Chateauneuf de Randon 
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Article 2 – Durée du classement

La décision de classement susvisée est prononcée pour une durée de 5 ans, à compter de la date du
présent arrêté. 

Tout  changement  qui  interviendrait  dans les éléments examinés au cours de l’instruction de la
demande de classement objet du présent arrêté, devra être porté à la connaissance de monsieur le
sous-préfet. 

Article 3 – Exécution

Le sous-préfet et le président de la communauté de communes concernée sont chargés, chacun en ce
qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs
(RAA)  de la  préfecture,  dont  une copie  sera  notifiée  au  président  de l’organisme concerné et
adressée à l’Agence de Développement Touristique ATOUT France, 79-81 rue de Clichy-75009
PARIS  et  au  Comité  Départemental  du  Tourisme  de  Lozère,  14  Bd  Henri  Bourrillon,  48000
MENDE. 

Pour le préfet et par délégation
Le sous-préfet de Florac

signé

François BOURNEAU

2



PRÉFET DE LA LOZÈRE

SOUS-PREFECTURE de FLORAC

ARRETE n° SOUS-PREF2016364-0002 du 29 décembre 2016 
portant dénomination de commune touristique

la commune de Saint Chély d’Apcher

Le préfet
Chevalier de la Légion d'honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU le code du tourisme, notamment ses articles L. 133-11, L.133-12, R. 133-32 et suivants ;

VU  l’arrêté interministériel du 2 septembre 2008 relatif aux communes touristiques et aux
stations classées, notamment ses articles 1er et 2 ;

VU la délibération du conseil municipal de Saint Chély d’Apcher sollicitant la dénomination
de commune touristique ;

VU  l'avis  favorable de la Direction  Régionale des Entreprises,  de la  Concurrence,  de la
Consommation, du Travail et de l’Emploi Languedoc Roussillon (DIRECCTE) ;

CONSIDERANT que la commune de Saint Chély d’Apcher remplit les conditions pour être
dénommée commune touristique ;

SUR proposition du sous-préfet de Florac,

A R R E T E :

Article 1 - A compter de la date du présent arrêté, la commune de Saint Chély d’Apcher est
dénommée commune touristique pour une durée de cinq ans.

Article 2 - Le dossier annexé au présent arrêté est consultable à la sous-préfecture de Florac.

Article 3 –  Les dispositions du présent arrêté pourront faire l'objet, dans un délai de deux
mois  à compter  de sa notification,  d'une contestation devant  le  tribunal  administratif  de
NIMES.

Article 4 – Le sous-préfet de Florac et le maire de Saint Chély d’Apcher sont chargés chacun
en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté qui  sera publié au recueil des actes
administratifs de l’État dans le département.

Pour le préfet et par délégation,
le sous-préfet de Florac,

                signé

François BOURNEAU
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